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Texte du projet 
 

Projet de loi/règlement grand-ducal sur les conditions d’hygiène et de salubrité relatives à la pratique 
des techniques de tatouage par effraction cutanée, du perçage, du branding, cutting, ainsi que du 
bronzage UV. 
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Commission : Commission sociale 



A vant-projet de Joi sur Jes conditions d 'hygiene et de salubrite relatives a la pratique 
des techniques de tatouage par effractio1n cutanee, du per~age, du branding, du cutting, 
du bronzage et des soins du corps. 

A vant-projet de reglement grand-ducal du xx portant execution de la loi du xx sur Jes 
conditions d ' hygiene et de salubrite relatives a la pratique des techniques de tatouage 
par effraction cutanee, du per~age, du b1randing, du cutting, du bronzage et des soins du 
corps et portant modification du reglement grand-ducal du l er decembre 2011 ayant 

pour objet: 1. d'etablir la liste et le champ d ' application des activites artisanales 
prevues a l'article 12(1) de la Joi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux 
professions d'artisan, de commer~ant, d ' industriel ainsi qu'a certaines professions 
liberates; 2. de determiner Jes criteres d'equivalence prevus a l'article 12(3) de la loi du 

2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer~ant, 
d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales; 3. d'abroger le reglement grand­
ducal du 4 fevrier 2005 determinant le champ d'activite des metiers principaux et 
secondaires du secteur artisanal; 4. d'a.broger le reglement grand-ducal du 4 fevrier 

2005 ayant pour objet d'etablir une nouYelle liste des metiers principaux et secondaires, 
prevus a l'article 13(1) de la Joi modlifiee du 28 decembre 1988; 5. d'abroger le 
reglement grand-ducal modifie du 15 septembre 1989 fixant Jes criteres d'equivalences 
prevues a Particle 13 de la loi modifiee dlll 28 decembre 1988. 

Expose des motifs. 

Conforrnement au programme gouvememental, la presente loi, ainsi que son reglement 
grand-ducal d 'execution, ont pour objectif d'encadrer les activites de tatouage, de peryage 
(piercing), de branding et de cutting. 

« Le Gouvernement reglemenlera 1 'activitt• des salons de rarouage et de piercing (per<;age) 
en jixanl des normes concernanl notammenl Jes mesures d 'hygiene devanl en tourer ces 
pratiques >> 

Par ailleurs, ces textes visent la vente et la mise a disposition d'appareils de bronzage UV, et 
ils mettent en place un corpus de regles fi xant des obligations rninimales en matiere 
d 'hygiene auxquelles doit repondre toute acti vite commerciale englobant des soins du corps. 

La necessite d' une reglementation dans cies trois domaines s 'explique par le fait que ces 
activites, de par leur caractere inherent, impliquent des gestes/actes/techniques qui 
comportent certains risques pour la sante du client, si elles ne sont pas realisees selon Jes 
regles de I' art. 

Ainsi, ces textes tendent a minimiser ces ri sques en fixant un cadre clair et precis, afin 
d'eviter toute mise en danger superflue des clients ayant recours a de telles techniques. 

1) tatouage, per~age, branding et cutting 



A noter a titre de remarque introductive que Jes textes Juxembourgeois en la matiere 
reprennent tres largement !es dispositions de la legislation et reglementation franvaise. Plus 
particulierement, ii s'agit du decret n° 2008-149 du 19 fevrier 2008 fixant les conditions 
d'hygiene et de salubrite relatives aux pratiques du tatouage avec effraction cutanee et du 
per9age, et modifiant le code de la sante publique. 

A noter que la legislation fran9aise ne mentionne pas les techniques de branding et de 
cutting; or, dans un souci d'integralite,, le texte luxembourgeois vise egalement ces 2 
techniques de modification corporelle. 

A ce jour, les activites de tatouage, per9age, branding et cutting ne sont pas reglementees en 
tant que telles, ce qui rend quasiment impossible toutes formes de controles par les autorites 
publiques. 

Ainsi, il a ete constate a plusieurs reprises que le Ministere de la Sante ne pouvait pas 
communiquer une alerte RAPEX (systerne d'echange d'informations au niveau europeen 
concemant les produits pouvant mettre en danger la sante et la securite des personnes) 
relative a des lots de couleurs de tatouage contenant des substances cancerogenes, tout 
simplement parce qu'il n'y a pas de liste officielle des tatoueurs offrant leurs services au 
Grand-Duche. 

Voila pourquoi une reglementation de ces activites permettra dans un premier temps d'avoir 
une vue d'ensemble sur les acteurs du terrain. 

Par ailleurs, ii va de soi que de par leur nature ces activites sont susceptibles d 'avoir des 
effets nocifs sur la sante des clients si elles ne sont pas realisees de maniere hygienique. Ces 
effets nocifs peuvent varier de simples infections a Ia contraction de virus tels que le sida ou 
l'hepatite. 

Voila pourquoi les presents textes tendent a mettre en place une serie de nonnes en matiere 
d' hygiene et de salubrite permettant de minimiser le risque d ' une telle infection. Or, afin que 
de tels protocoles puissent etre respectes correctement, ii est indispensable que le 
professionnel ait suivi une formation adequate au sujet de ces regles. Ainsi, les presents textes 
soumettent l'exercice des activites de tatouage, de per9age (piercing), de branding et de 
cutting a une formation prealable. 

A noter que cette formation ne porte que sur les volets d'hygiene et de salubrite, et non pas 
sur le savoir-faire artistique des professionnels. En effet, ii ne s 'agit pas de reglementer en 
tant que profession de sante la profession d,e tatoueur-perceur. 

Considerant qu' une telle modification corporelle n' est que difficilement reversible, Jes 
presents textes introduisent egalerrtent )'obligation d 'un entretien prealable dont l'objectif'est 
d 'eclairer le client qu'il ne s' agit aucunemient d' un acte anodin. A ]' issue de cet entretien, le 
consentement eclaire du client sera documente par ec1it. 

2) bronzage UV 

Le Centre International de Recherche sur le Cancer de ]'Organisation Mondiale de la Sante 
classifie Jes rayonnements UV ainsi que: Jes appareils de bronzage UV comme agents 

, ' , , I cancerogenes averes . 

1 http://monographs.iarc.fr/FR/Classification/index.php 



Par consequent, toute utilisation de rayonnernent UV a des fins esthetiques (bronzage) serait a 
proscrire ou a reglernenter de fa9on stricte. 

Dans ce contexte ii convient de noter qu'a ]'horizon de la diminution de Ia couche d'ozone et 
!'augmentation du rayonnement UV solaire, la population a deja ete sensibilisee dans les 
demieres 20 annees a se proteger de fa9on adequate : Chaque individu en tant que 
gestionnaire de sa propre sante est invite a organiser sa protection contre !'exposition au 
rayonnement UV solaire (vetements, creme:s protectrices, eviter heures chaudes au soleil, . .. ). 

Or, dans le passe I' exposition au bronzage artificiel a l 'aide de lampes UV a ete souvent 
presentee a tort comme alternative depourvue de risques. 

Neanmoins, le seul vrai avantage du bane solaire par rapport au soleil est qu'apres le temps 
d' exposition choisi, la machine s'eteint. 

Ainsi, Jes presents textes s'alignent dans une continuation aux efforts de sensibilisation deja 
consentis. 

Ceci vaut d'autant plus si l'on considere que l' intensite du rayonnement UV dans les banes 
solaires - meme ceux de type 3 prevus a uitilisation privee - est tres elevee: souvent c'est Ia 
meme intensite en UV-B que le rayonnement solaire en zone tropicale et l' intensite en UV-A 
est encore beaucoup plus elevee au solarium. 

Finalement, hormis des effets aigus comme p.ex. rougissement de la peau suite a une 
surexposition aux UV, une reaction photoallergique ou phototoxique, etc ... , Jes effets 
sanitaires nefastes ne se presentent qu'apres des annees (cancers cutanes, vieillissement de la 
peau, ... ). 

Au vu de ce qui precede, ii s'impose decreer un cadre stricte dans lequel la vente et Ia mise a 
disposition des appareils de bronzage UV s:ont encastrees. Cette loi et son reglement visent a 
fixer Jes regles minimales de securite sous lesquelles des personnes peuvent etre exposees a 
des fins de bronzage UV. 

Ainsi, Jes presents textes prevoient non seulement de restreindre la vente et la mise a 
disposition de certaines categories d'appareils, mais ils imposent egalement une serie 
d'obligations auxquelles doivent se confonner Jes personnes mettant a disposition de tels 
appareils au public. 

Un element essentiel de cette reglementation consiste egalement dans une sensibilisation 
encore plus poussee du public par rapport aux dangers lies au bronzage UV. Cette 
sensibilisation est axee autour de mises en garde I avertissements visuels, ainsi qu 'un 
entretien prealable avant toute seance de bronzage. 

Finalement, est aussi prevue une serie d.e regles en matiere d 'hygiene et salubrite des 
appareils de bronzage UV. 

3) soins du corps 

Une demiere partie des presents textes se:ra consacree aux soins du corps, c'est-a-dire Jes 
activites commerciales a visee esthetique, qui sont realisees moyennant application de 
produits cosmetiques ou par application de toute autre technique impliquant un contact direct 
avec tout ou partie de la peau, des cheveux ou des ongles. 

A titre d' exemples, ii y a lieu de souligner que relevent des soins du corps Jes soins 
cosmetiques realises par une estheticienne, le spraytan, la coupe de cheveux realisee par un 
coiffeur, la manucure et la pedicure, l'appos:ition de faux ongles. 



En effet, ces activites de par leur nature e:xposent les clients a un risque sanitaire, si elles ne 
sont pas realisees dans le respect d' un miniimum de regles d' hygiene et de salubrite. 

Ainsi, meme si ce genre d'activite comporte un moindre risque pour la sante du client, en 
raison de son caractere non-invasif, ii y a pourtant lieu de relever que certaines maladies 
contagieuses sont transmissibles d'un client a l'autre si le professionnel ne respecte pas 
certaines notions elementaires d'hygiene. 

Ainsi, la transmission de mycoses des ongles est possible a travers des outils de pedicure 
contamines. Plus generalement, certaines maladies infectieuses sont transmissibles en raison 
de lacunes au niveau de I 'hygiene des matins du professionnel , respectivement en raison de 
l'insalubrite du materiel utilise. 

Voila pourquoi les presents textes fixent une serie de regles d 'hygiene de base auxquelles 
devront se conformer les professionnels rnettant en reuvre des soins du corps. 



Avant-projet de loi sur les conditions d'hygiene et de salubrite relatives a la 
pratique des techniques de tatoua~~e par effraction cutanee, du per~age, du 
branding, cutting, ainsi que du bronz:age UV. 

Art. l er. - Sans prejudice des attributions reservees aux medecins, medecins dentistes, 
et medecins veterinaires ainsi que certains professionnels de la sante, Jes dispositions 
de la presente Joi s'appliquent a la mise en ceuvre des techniques de tatouage par 
effraction cutanee, y compris la technique du maquillage permanent, du pen;;age, du 
branding, du cutting, ainsi que du bronzage UV. 

Art. 2. - Pour !' application de la presente loi ii convient d 'entendre par: 

(1) 

(2) 

« tatouage » : I' operation par laquelle, moyennant effraction cutanee, une 
injection intradermique de produits colorants est realisee afin de creer sous la 
peau une marque ou d'affiner Jes traits du visage ; 
« pen;:age »: a )' exception de la technique du pen;:age du pavillon de l'oreille 
par la technique du pistolet perce-oreille, !' operation par Jaquelle, moyennant 
effraction cutanee, des objets sont places dans l'epiderme, Jes muqueuses, Jes 
tissus sous-jacents ou les cartilages ; 
«cutting»: )'operation par laquelle, moyennant incision cutanee, l'epide1me 
est blesse de sorte a ce que Jes cicatrices subsequentes forment un dessin. 
«branding>>: !'operation par laquelle, moyennant une source de chaleur 
intense, l' epide1me est brule die sorte a ce que Jes cicatrices subsequentes 
ferment un dessin ; 
« produits de tatouage » : toute substance ou preparation colorante destinee, 
par effraction cutanee, a creer une marque sur les parties superficielles du 
corps humain a )'exception des produits qui sont des dispositifs medicaux; 

« appareils de bronzage UV»: apparei ls de traitement de la peau par 
rayonnement equipes d'emetteurs ultraviolets ; 
« eclairement effectif Eery »: Somme sur toutes Jes longueurs d'onde UV 
concemees des produits entre <~clairement energetique a la longueur d'onde 
donnee (en W/m2

) et l' efficaci1te spectrale a la meme longueur d 'onde pour 
induire un erytheme 
Eery = L E(L) * S(L) (sommation sur toutes Jes longueurs d 'onde L) 
avec S(L) 1 pour toute longueur d'onde L < 298 nm 
et S(L) = 1 o0

•
094 * <29

B-L) pour toute longueur d' onde L ~ 298 mn et L S 328 nm 
et S(L) = J o0

•
0 15 * <14

0-LJ pour toute longueur d' onde L > 328 nm et L S 400 nm 
« appareil de type UV 3 » : apparei l comportant un emetteur UV tel que l'effet 
biologique est cause par des rayonnements de longueurs d'ondes infe1ieures et 
superieures a 320 nm et carac.terise par un eclairement limite sur toute la 
bande de rayonnement UV, et dont l'eclairement effectif est inferieur a 0, 15 
W/m2 pour Jes longueurs d'ondes de 250 a 320 nm, et inferieur a 0, 15 W/m2 

pour Jes longueurs d'ondes de 320 a 400 nm ; 



Chapitre I : Tatouage par effraction 1mtanee, per~age, branding et cutting 

Art. 3. - Les personnes qui mettent ein reuvre les techniques citees a }'article 2 ( 1) 
notifient cette activite aupres du ministre ayant la Sante dans ses attributions ( ci-apres 
« le ministre »). La cessation de cette activite est egalement notifiee aupres du 
ministre. 

Les modalites de ces notifications sont itixees par reglement grand-ducal. 

Ces personnes doivent avoir suivi une formation aux conditions d'hygiene et de 
salubrite prevues a }'article 4 delivree par un etablissement y habilite par le ministre, 
respectivement, pour Jes formations acquises dans un Etat-membre de I 'Union 
europeenne, delivree par un etablissement reconnu par les autorites competentes de 
l'Etat de delivrance. Les modalites pratiques, le contenu et les titres de formation 
acceptes en equivalence de cette formation sont fixes par reglement grand-ducal. 

Art. 4. - La mise en reuvre des pratiques citees a l'article 2 (1) s'exerce dans le 
respect des regles generales d'hygiene c:t de salubrite; plus particulierement: 

le materiel, ainsi que ces suppo11s directs, penetrant ou entrant en contact avec 
l' epidenne, les muqueuses, Jes tissus sous-jacents ou les cartilages sont soit a 
usage unique et sterile soit sterilises adequatement avant chaque operation; 
Jes locaux dans lesquels sont e:xerces de telles activites doivent comprendre 
une salle exclusivement reservee a la realisation des operations visees a 
rai1icle 2 (I) ; 
a l'interieur des locaux une misie en garde contre les risques lies aux pratiques 
visees a l'article 2 ( I), comprenant les informations visees a la fiche prevue a 
}'article 7 de la presente Joi est affichee ; 
le stockage et !'elimination des dechets issus de cette activite doit etre assure 
de maniere a respecter les dispositions de la Joi modifiee du 17 juin 1994 
relative a la prevention et a Ila gestion des dechets relatives aux dechets 
hospitaliers et assimiles ; 
une interdiction de fumer ou de consommer des denrees alimentaires 
s'applique aux locaux dans lesq1uels sont exerces de telles activites. 

Un reglement grand-ducal, determine Jes modalites d 'application des regles d' hygiene 
et de salubrite, notammept en ce qui concerne }' infrastructure, le materiel utilise,. et le 
deroulement des operations visees a !'article 2 (1 ). 

Art. 5. - Par derogation a !' article 3, et outre Jes personnes remplissant Jes conditions 
prevues a l'article 3, peuvent mettre en reuvre la technique du per9age du pavilion de 
l'oreille par la technique du pistolet perce-oreille, Jes personnes disposant d' une 
autorisation d 'etablissement en tant que bijoutier-orfevre delivree par le ministre 
ayant les Classes moyennes dans ses attributions. 

Les personnes qui mettent en reuvre cette technique sont soumises au respect des 
regles generales d'hygiene et de salubrite. Elles respectent en particulier Jes regles 
suivantes : 



la peau du client est isolee des elements permanents du pistolet perce-oreille 
par un element jetable et a usage unique servant de support au bijou de pose ; 
le bijou de pose et son support sont foumis steriles dans un emballage 
hermetique qui en garantit la ste:rilite jusqu'a son utilisation ; 
a l' interieur des locaux une mise en garde contre Jes risques lies a la mise en 
ceuvre de la technique du per9a.ge du pavillon de l'oreille par la technique du 
pistolet perce-oreille, comprenamt !es informations visees a la fiche prevue a 
!'article 7 de la presente Joi est affichee 
Les modalites d'application du present article sont fixees par reglement grand­
ducal. 

Art. 6. - Un tatouage par effraction cutanee ne peut etre realise qu'avec des produits 
de tatouage repondant aux normes de qiualite et securite applicables en vertu de Ia Joi 
modifiee du 31 juillet 2006 relative a la securite generate des produits, ainsi qu'a la Joi 
du 16 decembre 2011 concemant l' enregistrement, !'evaluation et l' autoiisation des 
substances chimiques ainsi que Ia cllassification, retiquetage et l'emballage des 
substances et melanges chimiques . 

Un reglement grand-ducal peut detem1iner une liste de substances ne pouva.nt pas 
entrer dans la composition des produits de tatouage. 

Les tiges utilisees Iors d'un per9age initial jusqu'a cicatrisation et Jes tiges utilisees 
apres cicatrisation doivent etre confom1es aux dispositions de la loi du 16 decembre 
2011 concemant 1 ' enregistrement, I' evaluation et l ' autorisation des substances 
chimiques ainsi que la classification, l' etiquetage et l' emballage des substances et 
melanges chimiques. 

Art. 7. - A va.nt la pratique des techniques visees aux articles 2 (I) et 5, Jeur executant 
infonne ses clients, ainsi que pour Jes actes realises sur des personnes mineures la 
personne titulaire de l'autorite parentale, moyennant entretien personnel sur !es 
risques et consequences de ces actes. Cet entretien porte notamment sur Jes points 
suivants: 

l' irreversibilite de certains actes impliquant une modification corporelle 
definitive ; 
Jes douleurs eventuellement associees a ces techniques, tant dura.nt l' acte que 
lors de la cicatrisation ; 
!es risq4es d'infections ; , 
Jes risques allergiques notamme:nt lies aux encres de tatouage et aux bijoux de 
piercing ; 
les recherches de contre-indications au geste liees au terrain ou aux traitements 
en cours; 
le temps de cicatrisation adapte a la technique qui a ete mise en ceuvre et Jes 
risques cicatriciels ; 
Jes precautions a respecter apres la realisation des techniques, notamment pour 
permettre une cicatrisation rapide. 

II doit s 'assurer du consentement eclaiire du client selon !es conditions prevues a 
l'a1ticle 8. II peut refuser la pratique d'une ou des techniques visees a l'article 2 (1) et 
5, pour des motifs sanitaires, deontologi:ques ou esthetiques. Apres l'entretien ii remet 



une fiche d ' infonnation regroupant Jes informations citees a l' alinea qui precede au 
client. 
Le contenu minimal de cette fiche est determine par reglement grand-ducal. 

Art. 8.- Les techniques mentionnees aux articles 2 (1) et 5 ne peuvent etre pratiquees 
sur une personne sans son consentement prealable respectivement sur une personne 
mineure sans le consentement prealable d'une personne titulaire de l'autorite parentale 
ou de son tuteur. Le consentement est recueilli par ecrit selon des modalites a fixer par 
reglement grand-ducal. En cas de doute quant a la majorite de ses clients, le 
professionnel doit exiger la presentation d' une piece d' identite a des fins de 
verification. 
Les personnes realisant ces pratiques doivent etre en mesure, pendant cinq ans, de 
presenter la preuve de ce consentement. 

Art. 9. - La pratique des techniques du branding et cutting est interdite sur des 
personnes mineures. 

Art. 10. - (1) Sans prejudice d 'autres dispositions plus severes, est puni d'un 
emprisonnement de huit jours a trois mois et d'une amende de «deux cent cinquante et 
un a cinq mille euros» ou d'une de ces peines seulement le fait de mettre en reuvre une 
des techniques citees a l'article 2 (1) : 

1) Sans avoir notifie son activite ccmfonnement aux dispositions de ]' article 3; 
2) Sans respecter Jes conditions d'hygiene et de salubrite prevues a !'article 4 ; 
3) Sans avoir re9u la fonnation prevue a !'article 3 ; 
4) Sans proceder a l'infonnation et a l'affichage prevus a l'aiiicle 4 ; 
5) Sans respecter Jes dispositions de !'article 4 relatives au traitement des dechets; 
6) En utilisant des produits ou des materiaux non conformes aux dispositions de 

I' atticle 6 ; 
7) Sans avoir procede a l 'entretien prealable ou la remise de la fiche prevus a 

l'article 7 ; 
8) Sur une personne sans avoir prealablement recueilli !'accord dans les 

conditions prevues a !'article 8 ; 
9) En utilisant la technique du pistolet perce-oreille pour le pen;:age d' une partie 

du corps autre que le pavilion de I' oreille ; 

(2) Saps prejudice d' autres dispositions plus severes, est puni q'un emprisonnement de 
huit jours a trois mois et d'une amende de «deux cent cinquante et un a cinquante 
mille euros» ou d'une de ces peines seulement le fait de mettre en reuvre Jes 
techniques de branding et cutting sur des personnes mineures. 

(3) Est puni d'une amende de «deux cent cinquante et un a cinq mille euros» le fait de 
pratiquer le per9age du pavillon de l'oreille par la technique du pistolet perce-oreille : 

1) Sans disposer des qualifications prevues a Particle 5 ; 
2) Sans respecter Jes conditions d'hygiene prevues a !'article 5 ; 
3f Sans proceder a !'information et a l'affichage prevus a l'article 5 ; 
4) En utilisant des materiaux non conf01mes aux dispositions de l'aiticle 5 ~ 
5) Sans avoir procede a l' entretien prealable ou la remise de la fiche prevus a 

!' article 7; 



6) Sur une personne sans avoir prealablement recueilli !'accord dans !es 
conditions prevues a ]'article 8 ; 

(4) Les personnes coupables des infractions prevues au present article encourent 
egalement la peine complementaire de: confiscation de la chose qui a servi ou etait 
destinee a commettre }'infraction ou de Ia chose qui en est le produit. 

(5) Les personnes morales peuvent etrie declarees penalement responsables, dans !es 
conditions prevues a !'article 34 du Code penal, des infractions prevues a }'article 10 
(1) et (2) de la presente loi . 

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

I) L'amende, dans !es conditions prevues a )'article 36 du Code penal ; 

2) La peine de confiscation de la chose qui a servi ou etait destinee a commettre 
!'infraction ou de la chose qui em est le produit. 

La recidive des contraventions prevues a )' article 10 ( 1) et (2) est reprimee 
confonnement a !'article 57-3 du Code penal. 

Chapitre II : Bronzage UV 

Art. 11. - La vente et la mise a disposition au public des appareils de bronzage UV 
est soumise aux conditions ci-apres : 

(1) Les appareils a eclairement effectif superieur a 0,3 W/m2 ainsi que !es appareils a 
eclairement effectif superieur a 0,15 W/m2 pour les longueurs d'ondes de 250 a 320 
nm sont reserves a un usage therapeutique et ne peuvent etre utilises que sur 
prescription medicale et sous la responsabilite d'un medecin. Leur detention et mise a 
disposition est limitee aux cabinets medlicaux et etablissements hospitaliers. 

(2) L' utilisation d'appareils a eclairement effectif superieur a 0,003 W/m2 pour Jes 
longueurs d'ondes de 200 a 280 nm est iinterdite. 

Les appareils a eclairement effectif inferieur OU egal a 0,3 W/1112 et a eclairement 
effectif superieur a 0,15 W/m2 pour !es longueurs .d'ondes de 320 a 400 nm sont 
reserves a un usage professionnel dans le domaine de l'esthetique ou du loisir 
confonnement au present chapitre. Leur vente au public est interdite. 

Les appareils de type UV 3 peuvent etr,e mis librement en vente ou a la disposition du 
public sous reserve des dispositions et limitations du present chapitre. 

11 est interdit de mettre un appareil de bronzage UV a disposition d'un mineur. II est 
interdit de vendre un appareil de bronza.ge UV a un mineure. 

Les appareils de bronzage UV ne peuvent etre mis a la disposition du public que sous 
la surveillance directe d'un personnel qualifie. 



Les appareils de bronzage UV mis i1 la disposition du public, a titre gratuit ou 
onereux, et leurs conditions d'utilisation doivent etre conformes aux regles de l'art 
prevalant en matiere de securite. 

(3) La mise a disposition des apparei]s de bronzage UV doit etre realisee dans le 
respect des regles generales d 'hygiene et de salubrite plus particulierement: 

le materiel , y compris les lunetties de protection, ainsi que ces supports directs, 
entrant en contact direct avec tout ou partie de la peau ou des cheveux sont 
nettoyes adequatement entre chaque client ; 
les locaux dans lesquels sont realises les activites de bronzage doivent etre 
amenages et entretenus de maniere a garantir un niveau d' hygiene approprie 
aux activites realises ; 
une interdiction de fumer s'applique aux locaux dans lesquels sont realisees 
des activites de bronzage ; 

Avant toute mise a disposition d 'un appareil de bronzage UV, le personnel qualifie 
informe les clients, moyennant entretien personnel sur Jes risques, consequences et 
eventuelles contre-indications du bronzage UV. 

Un reglement grand-ducal, peut determiner les specificites techniques auxquelles 
doivent repondre !'infrastructure, le materiel utilise, le deroulement des operations 
bronzage, ainsi que Jes modalites d' application des regles d'hygiene et de protection 
contre les rayonnements ultraviolets. 

Art. 12. - Dans Jes locaux ou des appareils de bronzage UV sont mis a disposition du 
public une fiche de mise en garde contre Jes effets sanitaires lies aux rayonnements 
ultraviolets doit etre affichee de maniere claire et visible. 

Tout appareil de bronzage UV mis a disposition du public doit comporter : 

!' identification unique de I appareil de bronzage UV 
le label de confom1ite CE et 
un avertissement concemant le rayonnement ultraviolet en langue franc;aise et 
allemande. 

Un reglement grand-ducal, peut determiner .le contenu et les modalites pratiques de la 
mise en garde visee a l'alinea qui prece:de. 

Art. 13. - Les personnes physiques ou morales qui mettent a disposition du public des 
appareils de bronzage UV notifient cette activite au ministre, en indiquant le type 
d 'appareils de bronzage employes. La cessation de cette activite est egalement 
notifiee aupres du ministre. 

Les modalites de ces notifications sont fixees par reglement grand-ducal. 

Ces personnes et leur personnel doivent avoir suivi une fonnation aux conditions 
d'hygiene et de protection contre Jes rayo1mements ultraviolets delivree par un 
etablissement y habilite par le ministre., respectivement, pour les fonnations acquises 



dans un Etat-membre de )' Union euroipeenne, delivree par un etablissement reconnu 
par Jes autorites competentes de l 'Etat de delivrance . 

Les modalites pratiques et le contenu de la formation et Jes diplomes/certificats 
acceptes en equivalence de cette fonnation sont fixes par reglement grand-ducal. 

Art. 14. - Les appareils de bronzage UV font l 'objet d 'un controle technique et d 'une 
maintenance reguliere par J' expJoitant OU par une societe specia}isee. 

En cas de doute quant a la confonnit<; technique des appareils de bronzage UV, le 
ministre peut demander une evaluation par un organisme exteme. 

Un reglement grand-ducal determine le detail de ces verifications et controles. 

Art. 15. - Toute publicite relative aux appareils de bronzage UV ou a une prestation 
de service incluant !'utilisation d'un appareil de bronzage, ainsi que toute presentation 
a la vente d 'un tel appareil, est accompagnee d'un avertissement sur Jes risques pour la 
sante lies a !'exposition aux UV, dont le contenu et Jes modalites de presentation sont 
precises par reglement grand-ducal. 

Est interdite toute publicite affirmant que !' exposition aux UV des appareils de 
bronzage aurait des effets benefiques pour la sante. 

Art. 16. - (I) Est puni d'une amende de «deux cent cinquante et un a cinq mille euros» 
le fait de pratiquer Jes activites visees a !'article 11 : 

1) Sans respecter les restrictions de vente et de mise a disposition prevues aux 
paragraphes (1), (2) et (3) de !'article 11 ; 

2) Sans respecter Jes conditions d'hygiene prevues a !'article 11 (4) ; 
3) Sans afficher la fiche demise en garde prevue a !' article 12; 
4) Sans avoir fait Ia notification pn~vue a !'article 13 ; 
5) Sans remplir les conditions de fom1ation prevues a !'article 13 ; 
6) Sans avoir effectue et documente le contr61e technique vise a l'article 14 ; 
7) Sans respecter Jes conditions de publicite prevues a }'article 15 ; 
8) Sur un appareil de bronzage UV ayant subi une modification technique au­

dela des limites prevues par le mode d'emploi du constructeur de l ' appareil ; 

(2) Les personnes coupables des infractions prevues au present article encourent 
egalement la peine complementaire de: confiscation de la chose qui a servi ou etait 
destinee a commettre !'infraction ou de la chose qui en est le produit. 

(3) Les personnes morales peuvent etr,e declarees penalement responsables, dans les 
conditions prevues a !'article 34 du Code penal, des infractions prevues a l'article 17 
(1) de la presente Joi. 

Les peines encourues par Jes personnes morales sont : 

1) L'amende, dans Jes conditions pirevues a !' article 36 du Code penal ; 
2) La peine de confiscation de la chose qui a servi ou etait destinee a commettre 

!'infraction ou de la chose qui en est le produit. 



La recidive des contraventions prevues a ]'article 18 ( I) est reprimee confonnement 
aux articles 57-3 du Code penal. 

Chapitre III : Dispositions finales 

Art. I 7. - ( 1) Sans prejudice des competences des autres ministres, le ministre est 
habilite a faire controler le respect des dispositions de la presente loi. 

(2) Outre les officiers de police judicia.ire et les agents de la police grand-ducale, les 
agents sanitaires sous l'autorite du medecin-inspecteur a designer par le ministre, sont 
habilites a rechercher et a constater les infractions a la presente loi. 

Dans l' exercice de leurs fonctions, les agents ainsi designes ont la qualite d'officiers 
de police judiciaire. Leur competence s' etend a tout le territoire du Grand-Duche. 
Leurs proces-verbaux font foi jusqu'a preuve du contraire. 

Avant d'entrer en fonction ils pretent., devant le tribunal d'arrondissement de leur 
domicile, le sennent suivant: «Je jwre de remplir mes fonctions avec integrite, 
exactitude et impartialite et de garder le secret des faits qui sont venus a ma 
connaissance dans ou a l'occasion de l' exercice de mes fonctions. 

Art. 18. - Les dispositions de la pre:sente loi entrent en vigueur 12 mois apres sa 
publication au Memorial. 

Par derogation, les interdictions et sanctions penales ayant trait a la realisation de 
branding et cutting sur des mineurs, et la vente et mise a disposition d'appareils de 
bronzage UV a des mineurs, entreat en vigueur I mois apres sa publication au 
Memorial. 



A vant-projet de loi sur les conditions d 'hygiene et de salubrite relatives a la pratique 
des techniques de tatouage par effractio111 cutanee, du per~age, du branding, cutting, du 
bronzage UV et des soins du corps. 

Commentaire des Articles 

Art. ler: Cet article fixe le champ d' application de la presente Joi, ainsi que son objectif, 
c'est-a-dire la reglementation des activites de tatouage par effraction cutanee, du pen;age, du 
branding, cutting, du bronzage et des soins du corps. Le degre de reglementation des 
differentes techniques varie fortement en fonction des risques y lies. 

Art. 2 : Cet article definit Jes differentes techniques visees a ]'article 1 er, par ailleurs il 
determine 4 categories d 'appareils de bronzage, variant en fonction de Jeur puissance. 
A titre d' exemples, ii y a lieu de souligner que relevent des soins du corps Jes soins 
cosmetiques realises par une estheticienne., le spraytan, la coupe de cheveux realisee par un 
coiffeur, la manucure et pedicure, ]'apposition de faux ongles. 
A noter que ]'element important pour definir les « soins du corps» est la nature cornrnerciale 
de J'activite; sont ainsi exclus du champ d'application des « soins du corps» Jes activites 
accessoires que peuvent etre amenes a realiser certaines categories de professionnels. Ainsi, 
n'est pas vise par ces dispositions l'educ:ateur qui dans le cadre de son travail dans une 
structure d'accueil pour enfants en bas age applique de la creme solaire sur la peau des 
enfants dont il est en charge en vue d'une excursion estivale. 

Art. 3 : Cet article prevoit une obligation de notification pour Jes activites de tatouage par 
effraction cutanee, pen;age, branding et cutting. En effet, a ce jour ces activites sont realisees 
pour la plupart sans qu'elles soient repertoriees clairement. A travers leur reglementation, et 
]'obligation de notification du present article, ii sera possible de recenser et localiser Jes 
etablissements ou ce genre d'activites est rfalise. 
Ces informations sont utiles, voire necessaires lorsqu'il s'agit par exemple d' informer Jes 
tatoueurs d'une mise en garde RAPEX (sys:teme d'echange d'informations au niveau europeen 
concemant Jes produits pouvant mettre en danger la sante et la securite des personnes) 
relative a des Jots de couleurs de tatouage contenant des substances cancerogenes. 
Aujourd 'hui, en !'absence de liste officielle, une mise en garde adequate n'est guere possible. 

Par ailleurs, cet ai1icle prevoit que Jes pe:rsonnes qui mettent en reuvre ces techniques, Jes 
tatoueurs-perceurs, doivent avoir suivi une fom1ation relative aux conditions d'hygiene et de 
salubrite necessaires pour realiser ce genre d\1ctivite adequatement. En effet, de par leur 
nature ces activites sont hautement susceptibles d' engendrer des risques pour la sante du 
client si elles sont realises dans des conditions insalubres par du personnel ne respectant pas 
Jes regles d'hygiene appropriees. Citons a titre d'exemple !es risques d' infection a des virus 
tels que le sida ou l'hepatite. 

A noter que cette fonnation dont !es criteres sont determines par reglement grand-ducal, se 
limite aux conditions d'hygiene et de salubrite, et ne vise pas le savoir-faire professionnel­
artistique du tatoueurs-perceurs requis pour realiser des tatouages ou des piercings. L' objectif 
de cet article n'est done pas de creer une nouvelle profession reglementee du domaine de la 
sante, mais uniquement d' assurer que ces -techniques soient realisees des conditions 
appropriees. 



Art. 4 : Cet article fixe Ies conditions principaJes d 'hygiene et de salubrite applicables a la 
realisation des activites de tatouage par effraction cutanee, du per9age, du branding, cutting. 
Ces regles ont trait au materiel utilise pour realiser ces techniques, aux locaux dans lesquels 
ell es sont realisees, ainsi qu' au stockage et I' elimination des dechets issus de ces activites. 
Considerant toutefois, que Jes details de ces regles sont tres techniques et susceptibles de 
changer regulierernent en raison de l'acquis scientifique en matiere d 'hygiene, il est renvoye 
a un reglement grand-ducal pour detenminer les regles specifiques et des protocoles 
d'hygiene. 

Art. 5 : Cet article prevoit une derogation aux regles visees aux articles qui precedent au 
profit de l' activite de per9age du pavillon de l'oreille par la technique du pistolet perce-oreille 
par !es bijoutiers-orfevres disposant d'une autorisation d'etablissement. Ainsi, cette technique 
comporte mains de risques pour la sante du client ceci en raison de !'emplacement de ces 
bijoux et en raison de la partie corporelle vi see. 

II est done prevu que Jes bijoutiers-orfevres puissent continuer a realiser ce genre d'activite, 
sans remplir !'ensemble des contraintes precitees. A noter toutefois que cette derogation se 
limite strictement aux bijoux apposes dans le pavilion de l'oreille, et que certaines regles 
(mains contraignantes) en matiere d'hygiene et salubrite sont applicables a cette activite. 

Art. 6 : Cet article fixe les conditions auxquelles doivent repondre Jes produits du tatouage, 
c'est-a-dire Jes encres, employes lors de tatouages. En effet, en I 'absence de reglementation 
communautaire specifique applicable aux produits du tatouage, une reference a la securite 
generale des produits ainsi qu'a la loi du 16 decembre 2011 concernant l'enregistrement, 
!' evaluation et l'autorisation des substances chimiques ainsi que Ia classification, l'etiquetage 
et I' em ball age des substances et melanges chimiques s' impose. L' objectif de cette contrainte 
est d 'eviter que des encres de tatouage c:ontenant des substances cancerogenes ne soient 
employees. 
Un reglement grand-ducal peut de surplus determiner une liste de substances ne pouvant pas 
entrer dans la composition des produits de tatouage. 

En ce qui conceme le per9age, cet article fixe des prescriptions auxquelles doivent repondre 
les tiges employees. 

Art. 7 : Cet article dispose qu 'avant Ia re:alisation des activites de tatouage par effraction 
cutanee, du pen;age, du branding, cutting, le professionnel doit effectuer un entretien 
prealable avec le client l' infonmant sur,les risques et consequences de ces techniques. 

Pour ce qui est des mineurs, Ia personne investie de l'autorite parentale doit egalement 
assister a cet entretien. 

L ' objectif de cet entretien est de pennettre: au client et au professionnel de s'assurer que le 
client prend une decision eclairee et en co1maissance de cause. 

A cette fin cet entretien porte sur les points suivants : 

l'irreversibilite de certains actes impliquant une modification corporelle definitive ; 
les douleurs eventuellement associees a ces techniques 
les risques d ' infections et d'allergies 



Jes recherches de contre-indications au geste liees au terrain ou aux traitements en 
cours; 
le temps de cicatrisation adapte 
Jes precautions a respecter apres la realisation des techniques 

A )'issue de cet entretien le professionnel peut refuser la realisation de ces techniques pour 
des motifs sanjtaires, deontologiques ou esithetiques. 

Si le client se decide de faire realiser une de ces techniques, le professionnel recueille son 
consentement par ecrit conformement a l'article 8 et remet une fiche d' information, dont le 
contenu minimal est fixe par reglement grand-ducal, au client. 

Art. 8 : Cet article fixe les modalites selon lesquelles le professionnel doit recueillir le 
consentement eclrure du client. Ainsi, ce consentement est constate par un ecrit signe par le 
client. Lorsque le client est mineur, ce document doit egalement etre signe par la personne 
titulaire de l'autorite parentale ou de son tuteur. 

11 est renvoye a un reglement grand-ducal pour determiner plus en detail Jes modalites de 
cette declaration. Ainsi, cet ecrit comprendra, entre autres, Jes informations suivantes : 

nom, prenom(s) du client ; 
pour Jes clients mineurs d'age, nom, prenom(s) du titulaire de l'autorite parentale 
adresse postale; 
date de naissance ; 
type d 'acte ; 
nom, prenom(s) du professionnel qui execute 1'acte 
declaration du client qu' il a ete adequatement mis en garde contre les risques et 
consequence de l'acte moyennaint entretien prealable et fiche d' inf01mation, 
conformement aux dispositions de I ' article 7 de la Joi ; 
declaration de consentement eclrure a l 'acte propose du client et du professionnel 
moyennant signature apposee de la date et du lieu de signature. 

A noter qu' il est prevu que le professionnel est contrrunt de demander, en cas de doute quant 
a la majorite du client, la presentation d 'une piece d' identite a des fins de verification. Si le 
client refuse de foumir ces infonnations, le professionnel est contraint de refuser la 
realisation de ces techniques. 

Finalement, cet article dispos.e que le professionnel doit conserver pendant une perio,de de 5 
ans, a titre de preuve du consentement, une copie de cet ecrit. Ceci devrait contribuer a la 
secu1ite juridique entourant cet acte. 

Art. 9 : Cet article interdit la pratique de branding et cutting sur des personnes mineures. En 
effet, ces techniques engendrent de par leur nature des douleurs depassant de loin ce qui 
acceptable pour une personne mineure. 

Par ailleurs, si !' on peut constater dans la societe actuellement une acceptation plus ou moins 
repandue pour Jes tatouages et piercings, tel n 'est pas encore le cas pour les techniques de 
branding et cutting, ou les « resultats » produits sont loin de faire le consensus sociar dans la 
culture et societe europee1me. 



II ya egalement lieu de soulever qu ' il est possible de revenir plus ou moins facilement sur la 
realisation d' un piercing ou d'un tatouage. Ainsi, apres enlevement du piercing la partie du 
corps reprend globalement son apparence rnaturelle. 
Un tatouage peut, dans la majorite des cas, etre « enleve » partiellement, voire completement 
moyennant detatouage au laser, meme si cette teclmique comporte Je risque d'effets 
indesirables importants. 
Or, l ' enlevement des cicatrices provoquees par les techniques du branding et cutting necessite 
la mise en a:uvre d 'actes medicaux plus ou moins invasifs sans que Jes resultats ne permettent 
forcement de retrouver un aspect nature) de: cette partie du corps. 

Cette interdiction vise done non seulement a proteger les mineurs contre des douleurs 
excessives, mais egalement d'eviter une alteration de leurs perspectives futures, par exemple 
dans le monde du travail, a travers cette modification corporelle definitive. 

Art. 10 : Cet article fixe les infractions penales relatives aux prescriptions visees aux articles 
qui precedent. L'etendue des peines a etc~ fixee par analogie aux peines prevues pour la 
contravention aux dispositions de la Joi modifiee du 26 mars 1992 sur l 'exercice et la 
revalorisation de certaines professions de sante (art. 16). 
A noter que le degre de severite de la p1eine encourue pour la realisation de branding et 
cutting sur des mineurs a ete releve par rapport a l'etendue des peines precitees. Ceci 
s' explique par la nature excessive de ces techniques. 

Art. 11 : Cet article fixe des regles d'hygiene et salubrite minimales auxquelles doivent 
repondre toutes Jes activites qualifiees de soins du corps. 
En effet, meme si ce genre d 'activite comporte un moindre risque pour la sante du client, en 
raison de leur caractere non-invasif, il y a pourtant lieu de relever que certaines maladies 
contagieuses sont transmissibles d ' un client a l' autre si le professionnel ne respecte pas 
certaines notions elementaires d 'hygiene. Ainsi, la transmission de mycoses des ongles est 
possible a travers des outils de pedicure contamines. Plus generalement, certaines maladies 
infectieuses sont transmissibles en raison de lacunes au niveau de !' hygiene des mains du 
professionnel, respectivement en raison de l 'insalubrite du materiel utilise. 
Voila pourquoi le present article fixe une serie de regles d 'hygiene de base qui seront 
detaillees dans un reglement grand-ducal. 

Art. 12 : Cet article fixe Jes infractions penales relatives aux prescriptions visees a J' article 
qui precede. L'eten,due des peines a ete fixee par analogie aux peines prevues pour la 
contravention aux dispositions de la loi modifiee du 26 mars 1992 sur l'exercice et la 
revalorisation de certaines professions de sante (art. 16). 

Art. 13 : Cet article encadre la vente et la mise a disposition des differents types d ' appareils 
de bronzage UV. 
En effet, honnis des effets aigus comme p.ex. rougissement de la peau suite a une 
surexposition aux UV, une reaction photoallergique ou phototoxique, etc ... , Jes effets 
sanitaires nefastes d' une surexposition aux rayons UV ne se presentent qu 'apres des annees 
(cancers cutanes, photovieillissement de la peau, .. . ). 
Ainsi, la vente et la mise a disposition de certaines categories de ces apparei ls sont 
shictement reservees aux medecins, qui peuvent les employer a des fins therapeutiques. 
L'objectif de ces appareils n'est plus cosmetique, par consequent leur vente et mise a 
disposition a des particuliers est interdite. 



Pour une troisieme categorie d 'appareil de bronzage, !'acquisition et la mise a disposition a 
des particuliers, est reservee a des professionnels du bronzage ayant suivi une formation en la 
matiere. Ces apparefls sont ceux retrouves le plus couramment dans Jes instituts de bronzage. 
Ainsi, l'objectif de cet article n'est pas de remettre en cause la liceite des stocks d'appareils 
actuellement en place. 
Cet article prevoit une quatrieme categorie d 'appareil de bronzage, qui de par ses 
caracteristiques techniques s'apprete le plus a un usage prive par des particuliers ne disposant 
pas de formation en matiere de rayonnement UV. Ce genre d 'appareil restera en vente libre. 
A noter que cet article introduit une interdiiction d'acces des personnes mineurs dans tous Jes 
lieux d' exploitation. 
En effet, cette interdiction s' explique par le fait que les effets nocifs du rayonnement UV sur 
l'organisme humain sont encore plus nocifs pour les personnes en bas age que pour Jes 
adultes. 
Considerant qu' outre !es risques resultant d'une exposition au rayonnement UV, ]'utilisation 
d'appareils de bronzage peut entrainer des risques pour la sante en cas de non-respect d'un 
minimum de regles d'hygiene, cet article fixe une serie de regles generales d 'hygiene et de 
salubrite auxquelles doivent repondre les activites de bronzage UV. 
Finalement, cet article prevoit un entretien prealable aux seances de bronzage portant sur les 
dangers lies a I ' utilisation des appareils de bronzage UV. Lors de cet entretien, le personnel 
qualifie infonne les clients sur les risques, consequences et eventuelles contre-indications du 
bronzage UV. 

Art. 14 : Cet article prevoit qu'une fiche demise en garde contre Jes effets sanitaires lies aux 
rayonnements ultraviolets doit etre affichee de maniere claire et visible dans tous Jes lieux 
d'exploitation, respectivement tout autre local ou sont mis a disposition du public des 
appareils de bronzage UV. 
Par ailleurs, est fixe le principe qu ' un avertissement concemant le rayonnement ultraviolet en 
langue frarn;:aise et allemande doive etre appose a proximite de tout appareil de bronzage UV. 
Les details de ces mises en garde sont fixes dans un reglement grand-ducal. 

Art. 15 : Cet article introduit une obligation de notification au Ministre de la Sante a 
l'adresse de toute personne qui met a disposition a des clients des appareils de bronzage UV. 
Moyennant cette liste, il sera des a present possible d'avoir un repertoire du nombre et de 
]'emplacement des appareils de bronzage UV mis a disposition du public luxembourgeois. 
D 'autre part cet article introduit une obligation de formation pour le compte du personnel qui 
travaille dans des instituts de bronzage, tout autre local ou sont mis a disposition du public 
des appare\ls de bronzage UV. En effet, vu Jes risques associes au~ appareils de bronzage, il 
est indispensable que le personnel qui accueille et conseille les clients, disposent de 
connaissances minimales dans le domaine die la protection contre Jes rayonnements UV, en ce 
qui concerne d ' eventuelles contre-indications, et en ce qui concerne !' hygiene des appareils 
de bronzage. 

Art. 16 : Cet article introduit une obligation de maintenance reguliere pour Jes appareils de 
bronzage UV. 
Cette maintenance doit etre effectuee par l'exploitant ou par une societe specialisee et 
l' exploitant de ces appareils doit pouvoir docwnenter les maintenances effectuees. 
Un reglement grand-ducal determinera le de:tail de ces verifications-et control es. 

Art. 17 : Cet article a trait a la publicite pouvant etre faite pour Jes appareils de bronzage UV 
ou leur utilisation. Vu la dangerosite potentiielle de ces appareils et de leur utilisation abusive, 



ii est prevu que toute publicite y relative, ainsi que toute presentation a la vente d'un tel 
appareil, soit accompagnee d'un avertissement sur les risques pour la sante lies a !'exposition 
aux UV. 
Le contenu et Jes modalites de cet avertisst:anent sont precises par reglement grand-ducal. 

Finalement, cet article interdit toute forme de publicite affirmant que ]'exposition aux UV des 
appareils de bronzage aurait des effets be:nefiques pour la sante, etant donne que de telles 
allegations sont fausses , et risquent d ' inciter abusivernent le public a avoir recours a ces 
appareils dont la dangerosite est etablie. 

Art. 18 : Cet article fixe Jes infractions pe1r1ales relatives aux prescriptions visees aux articles 
qui precedent. L'etendue des peines a ete fixee par analogie aux peines prevues pour la 
contravention aux dispositions de la Joi modifiee du 26 mars 1992 sur l 'exercice et la 
revalorisation de certaines professions de sante (art. 16). 

Art. 19 : Cet article conceme Jes controles de respect des dispositions de la presente par des 
agents ayant la qualite d'officiers de police judiciaire. 

Art. 20 : Considerant que hon nombre des prescriptions de la presente Joi sont susceptibles 
d ' induire certaines reorganisations ou d'autres mesures de mise en conformite aupres des 
personnes exeryant au jour d'entree en vigueur de la presente Ioi Jes activites visees par le 
present texte, il est prevu de leur Iaisser une periode de carence de 24 mois pour se mettre en 
accord avec celles-ci. 

Art. 21 : Considerant que les prescriptions prevues par la presente Joi necessitent egalement 
de la part des administrations concemees une periode d'adaptation, et la mise en place de 
certaines structures specialisees, le present texte n ' entrera en vigueur que 12 mois apres sa 
publication au Memorial. 



A vant-projet de reglement grand-duical du xx portant execution de la loi du xx 
sur les conditions d'hygiene et de salubrite relatives a la pratique des techniques 
de tatouage par effraction cutanee, du per~age, du branding, cutting, ainsi que 
du bronzage UV, et portant modification du Reglement grand-ducal du ler 
decembre 2011 ayant pour objet: 1. d'etablir la liste et le champ d'application 
des activites artisanales prevues a l'article 12(1) de la Joi du 2 septembre 2011 
reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer~ant, d'industriel ainsi 
qu'a certaines professions liberales; 2. de determiner les criteres d'equivalence 
prevus a l'article 12(3) de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux 
professions d'artisan, de commer~ant, d'industriel ainsi qu'a certaines 
professions liberales; 3. d'abroger fo reglement grand-ducal du 4 fevrier 2005 
determinant le champ d' activite des metiers principaux et secondaires du secteur 
artisanal; 4. d'abroger le reglement grand-ducal du 4 fevrier 2005 ayant pour 
objet d'etablir une nouvelle liste des metiers principaux et secondaires, prevus a 
l'article 13(1) de la loi modifiee du 28 decembre 1988; 5. d'abroger le reglement 
grand-ducal modifie du 15 septembre 1989 fixant les criteres d'equivalences 
prevues a )'article 13 de la Joi modifiee du 28 decembre 1988. 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi du xx sur Jes conditions d 'hygiene et de salubrite relatives a la pratique des 
techniques de tatouage par effraction cutanee, du per9age, du branding, cutting, ainsi 
que du bronzage UV ; 

Vu l' avis du College medical ; 

Vu l' avis de la Chambre des salaries ; 

Vu l'avis de la Chambre de commerce ; 

Vu l'avi s de la Chambre des metiers; 

Notre Conseil d 'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sante et apres deliberation du Gouvemement en 
Conseil ; 

Arretons: 

Chapitre I : Tatouage par effraction cutanee, per~age, branding et cutting 

Art. ler. - La declaration prevue a l' a1iicle 3 de la Joi du xx sur Jes conditions 
d ' hygiene et de salubrite relatives a Ila pratique des techniques de tatouage par 
effraction cutanee, du per9age, du branditng,cutting, du bronzage et des soins du corps 
(ci-apres « la Joi »), est notifiee prealablement au deman age de ces activites au 
ministre ayant la Sante dans ses att1ibutions (ci-apres « le minisfre >>) . 

Art. 2. - Elle comprend obligatoirement : 
Jes noms et prenoms du declarant ; 



adresse du lieu de I' exercice des activites ; 
les techniques visees a 1' article 2 (1) et 5 de la loi mises en ceuvre ; 
!'attestation de formation ou le titre equivalent vises a !'article 3 de la loi. 

Art.3. - La cessation sur un lieu d' une des activites est declaree au ministre au moins 
quinze jours avant cette cessation d'activite. 
Le transfert d'une activite sur un autre emplacement ou le demarrage d'une nouvelle 
technique doit etre notifie au ministre. 

Art. 4. - Lorsque le ministre estime 1que la notification est incomplete ii invite le 
notifiant, endeans un delai d'un mois, a regulariser sa notification. 

Une fois la notification jugee complc~te, le ministre accuse reception de celle-ci 
endeans un delai d ' un mois. 

Art. 5. - La formation prevue a !'article 3 de la loi est d' une duree minimale de vingt 
et unes heures et comporte deux modules dont le contenu est fixe a !'annexe A du 
present reglement. 
Le ministre reconnait les qualifications professionnelles obtenues dans un autre Etat 
de l'Union europeenne a condition que Je programme de formation porte sur !es 
matieres visees a !'annexe A. 

Art. 6. - L 'organisme de formation delivre une attestation de formation a chaque 
personne qui I' a suivie en totalite. 

L' attestation de formation comporte les informations suivantes : 
nom et prenom de Ja pers01me fonnee ; 
date de la formation ; 
nom, adresse, et date d'habilitation de l'organisme de formation. 

L'organisme de fonnation transmet au ministre, avant le 31 janvier de chaque annee, 
la liste des personnes auxquelles une attestation de formation a ete delivree au cours 
de l'annee ecoulee. 

Art. 7. - Tout organisme qui se propose de deli,vrer cette formation doit y etre 
prealablement habilitee par le ministre. A l' appui de sa demande d' habilitation 
I' organisme foumit un dossier comportant au moins Jes informations suivantes : 

le nom et l' adresse de l'organisme fom1ateur et le nom de son representant 
legal ; 
le lieu de formation et )' indication du materiel teclmique et pedagogique ; 
Jes nom et prenom des personnes chargees de la formation ainsi que Jeurs 
titres ; 
Ia presentation du programme de chaque modu[e de la fonnation ; 
la periodicite de la formation ; 
le montant de l'eventuelle partici]Pation financiere des perso1mes formees. 



Toute modification apportee a ce dossier, meme apres l' habilitation rninisterielle, est 
notifiee sans delai au ministre. 

Art. 8. - Pour etre habilite a dispenser la formation prevue a !'article 3 de la Joi 
I' organisrne doit disposer : 

d'une equipe pedagogique composee de professionnels du domaine de 
]'hygiene hospitaliere, securite sanitaire, pharmacologie; 
des materiels techniques et pedagogiques necessaires a la formation. 

L 'habilitation est egalement subordonnee au respect des conditions posees par Jes 
articles 5, 6 et 9 du present reglement. 

Art. 9. - L' organisme de formation s'engage a: 

assurer la formation dans les conditions prevues dans le present arrete ; 
disposer d'une equipe pedagogique composee d'un nombre suffisant de 
fonnateurs pour la conduite satisfaisante des sessions qu'il organise ; 
s'assurer de la qualite de la formation dispensee ainsi que de la presence 
reguliere des personnes formees. 

Art. 10. - Le ministre donne recepisse du dossier de demande d'habilitation complet. 
S'il estime que le dossier de demande est incomplet, il invite le declarant a completer 
son dossier. 
II s'assure de la reunion des conditions necessaires a une organisation satisfaisante de 
la formation et statue sur l' habilitation dans un delai de deux mois a compter de la 
reception du dossier complet. 

Art. 11. - S'il est constate des insuffisa1nces graves dans la fonnation , notamment une 
organisation non conforme aux elements specifies dans le dossier ou aux dispositions 
relatives a la formation definie par la reglementation en vigueur, le ministre peut 
retirer I 'habilitation. 
Dans ce cas, l'organisme de fo1mation ne peut deposer de nouvelle demande 
d 'habilitation avant l 'expiration d' un delai d 'un an suivant la date de re trait de 
I ' habilitation. 
La decision de retrait d'habilitation n ' intervient qu'apres que l' organisme interesse a 
ete mis dument a meme de.presenter des ob;;ervati011s. 

Art.12. - L'annexe B du present regliement definit, en application de !' article de 
)'article 4 de la Joi, Jes regles generales d ' hygiene et de salubrite applicables a Ia mise 
en ceuvre des techniques visees a !' article 2 (]) de la loi . 

Elle comporte en outre une fiche relative au protocole de sterilisation des materiels. 

Ne peuvent pas entrer dans la composition des produits de tatouage : 

1) Les substances classees-cancerogenes, 11rntagenes et reprotoxiques (CMR) IA, I B, 
2 et sensibilisantes de catego1ie I par le reglement modifie (CE) n° 1272/2008 
modifie relatif a la classification, a l'etiq:uetage et a l'emballage des substances et des 
melanges et ses modifi cations publiees au Journal officiel de !'Union europeenne, 



notamment l'annexe VI, partie 3, tableau 3.1 « Liste des classifications et etiquetages 
harmonises de substances dangereuses:, figure dans le volume Ill a distinct » et le 
tableau 3 .2 « Liste des classifications et etiquetages hannonises des substances 
dangereuses, provenant de l'annexe I de la directive 67 /548/ CEE, figure dans le 
volume III b distinct » ; 

2) Les substances enumerees a l 'annexe II du reglement (CE) n° 1223/2009 du 30 
novembre 2009 relatif aux produits cosmetiques et ses eventuelles modifications 
publiees au Journal officiel de ]'Union europeenne ; 

3) Les substances enumerees a !'annexe III du reglement (CE) n° 1223/2009 du 30 
novembre 2009 relatif aux produits cosmetiques et ses eventuelles modifications 
publiees au Journal officiel de l'Union europeenne en dehors des restrictions et 
conditions fixees par cette liste ; 

4) Les substances colorantes autres que celles enumerees a l 'annexe IV du reglement 
(CE) n° 1223/2009 du 30 novembre 2009 relatif aux produits cosmetiques et ses 
eventuelles modifications publiees au Journal officiel de l'Union europeenne; 

5) Les substances chimiques cancerogenes et/ou mutagenes et/ou toxiques pour la 
reproduction et sensibilisantes figurant ,en annexe dans la partie « Criteres concemant 
]es procedes et les substances chimiques » : le point 22 a concemant Jes colorants 
cancerogenes, mutagenes ou toxiques pour la reproduction qui ne doivent pas etre 
utilises et le point 23 concemant Jes colorants potentiellement sensibilisants, de la 
decision 2002/371 / CE de la Commission du 15 mai 2002 etablissant les criteres 
d'attribution du label ecologique communautaire aux produits textiles et modifiant la 
decision 1999/178/ CE ; 

6) Les substances listees au tableau I « Liste des colorants organiques reconnus 
comme etant cancerogenes » et au tableau 2 « Liste des amines aromatiques ayant un 
potentiel cancerogene » de l'avis du Comite scientifique pour la securite des 
consommateurs (SCCNFP/0495/01 , final) 1, adopte le 27 fevri er 2002; 

7) Les substances listees au tableau 1 « Liste des amines aromatiques qui ne doivent 
pas etre presentes dans Jes produits servant au tatouage et au maquillage permanent ni 
liberees par Jes colorants azoi"ques, en particulier en raison de leurs proprietes 

• cancerogenes, mutagenes, reprotqxiques et sensibilisar.ites » et au tableau 2 « Liste 
non exhaustive de substances qui ne doivent pas etre presentes dans les produits 
servant au tatouage et au maquillage permanent en raison de leurs proprietes 
cancerogenes, mutagenes, reprotoxiques: et/ ou sensibilisantes (BC/ CEN/97/29.11) » 
de la resolution ResAP (2008) 1 du Conseil de ]'Europe sur les exigences et Jes 
criteres d'innocuite des tatouages et des maqui]Jages pennanents (rempJa9ant la 
resolution ResAP (2003) 2 sur Jes tatouages et Jes maquillages pennanents), adoptee 
par le Comite des ministres le 20 fevrier 2008. 

Art. 13. - En cas de realisation de l'tme des techniques yisees a !'article 2 (I) de la Joi , 
de maniere exceptionnelle dans des Iocaux provisoires tels que ceux amenages lors de 
manifestations et de rassembJements, il poun-a etre sati sfait a la reglementation en 
disposant, a defaut de la salle technique, de postes de travail separes du public par une 
barri ere physique pennettant de limiter Jes risques de projections, Jes autres 



dispositions demeurant applicables. Cette derogation est soumise a )'accord prealable 
du ministre. Cet accord peut etre soumis a un controle prealable des locaux par Jes 
agents vises a !'article 17 de la Joi sur les conditions d'hygiene et de salubrite relatives 
a la pratique des techniques de tatolllage par effraction cutanee, du per9age, du 
branding,du cutting ainsi que du bronzage UV. 

Art. 14. - L'annexe C du present reglement definit, en application de I' article 5 de la 
Joi, les regles generales d 'hygiene et de salubrite applicables a la mise en ceuvre de la 
technique du pen;:age du pavillon de l'oreille par la technique du pistolet perce-oreille. 

Art. 15. - En cas de realisation de la technique du pen;:age du pavilion de l'oreille par 
la technique du pistolet perce-oreille, de maniere exceptionnelle dans des locaux 
provisoires tels que ceux amenages !ors de manifestations et de rassemblements, ii 
pourra etre satisfait a la reglementation en disposant, a defaut de la salle technique, de 
postes de travail separes du public par une barriere physique pennettant de limiter Jes 
risques de projections, les autres dispositions demeurant applicables. 

Art. 16. - Suite a !' information prealable telle que prevue a !' article 7 de la Joi, le 
professionnel remet au client une fiche regroupant au moins les informations 
contenues dans !'annexe D du present reglement, ainsi que des instructions 
specifiques relatives aux soins post-interventionnels. 

Art. 17. - Le professionnel recueille le consentement eclaire du client respectivement 
du client mineur d'age et de son titulaiire de l' autorite parentale par ecrit en double 
exemplaire moyennant un document, comprenant au moins les informations 
suivantes: 

nom, prenom(s) du client; 
pour Jes clients rnineurs d'age,. nom, prenom(s) du titulaire de l' autorite 
parentale 
adresse postale ; 
date de naissance ; 
type d 'acte ; 
localisation de l ' acte 
nom, prenom(s) cju professionnel qui execute l' acte . 
declaration du client qu' il a ete adequatement mis en garde contre les risques 
et consequence de l' acte moye1mant entretien prealable et fiche d' infonnation, 
confonnement aux dispositions de !'article 7 de la loi ; 
declaration de consentement <~claire a l'acte propose du client et du 
professionnel moyennant signature apposee de la date et du lieu de signature. 

Chapitre II : Bronzage UV 
Declaration 

Art. 18. - La declaration prevue a l'a11ide 13 de la loi, est notifiee prealablement au 
demarrage de ces acti vites au ministre moyennant le formulaire figurant a !'annexe H. 



Art. 19. - La notification visee a !'article qui precede comprend les informations 
suivantes: 

Jes noms et prenoms des personnes mettant a disposition du public 
des apparei]s de bronzage UV; 
adresse du lieu de l'exercice des activites; 
la denomination commerciale et la description technique des appareils de 
bronzage UV mis a disposition du public ; 
une attestation de formation, ne pouvant dater de plus de 6 ans. 

Art. 20. - Tout changement des donnee:s visees a I 'article 19 est notifie au ministre. 

Art. 21. - Lorsque le ministre estime que la notification est incomplete, ii invite le 
notifiant, endeans un delai d'un mois, a regulariser sa notification. 

Une fois la notification jugee complc~te, ]e ministre accuse reception de celle-ci 
endeans un delai d'un mois. 

Reg/es d'exploitatio11 et controle 

Art. 22. - L'annexe E du present reglement definit, en application de !'article de 
!'article 11 de Ia Joi, Jes regles genfaales d'hygiene et de protection contre Jes 
rayonnements ultraviolets applicables a la mise en reuvre techniques de bronzage UV. 
L'annexe l definit les controles a realiser par l'exploitant. 

Art. 23. - En application de !'article 12 de la Joi, tout local dans Jequel sont mis a 
disposition du public des appareils de bronzage UV doivent afficher de maniere 
apparente a proximite immediate de chaque appareil de bronzage la rnise en garde en 
langue fran9aise et allemande telles que figurant a !'annexe F. 

Formation 

Art. 24. - La formation prevue a l'article 13 de la Joi est d'une dun~e minimale de huit 
heures et comporte differents modules dont le contenu est fixe a !'annexe G du 
present reglement. 
Le ministre reconnait Jes qualifications professionnelles obtenues dans un autre Etat 
de I 'Union europeenne a condition que le programme de forn1ation porte sur Jes 
matieres visees a l'annexe G. 

. ' 
Art. 25. - L'organisme de formation delivre une attestation de formation a chaque 
personne qui l'a suivie en totalite et qui a subi avec succes le contr6le des 
connaissances. 

L 'attestation de fonnation comporte Jes infonnations suivantes : 
nom et prenom de la personne fonnee : 

- date de la fonnation ; 
- nom et adresse de l' organisme de fonnation 

L 'organisme de formation transmet au ministre, avant le 31 janvier de chaque annee, 
la liste des personnes auxquelles une attestation de fom1ation a ete delivree au cours 
de I. annee ecoulee. 



Art. 26. - Tout organisme qui se propose de delivrer cette formation doit y etre 
prealablement habilitee par le ministrc:::. A cette fin l' organisme foumit un dossier 
comportant au moins les informations suivantes : 

le norn et l' adresse de l'organi:sme formateur et le nom de son representant 
legal ; 
le lieu de formation et }'indication du materiel technique et pedagogique ; 
les nom et prenom des persorunes chargees de la formation ainsi que leurs 
titres de formation ; 
la presentation du programme de chaque module de la formation ; 
Jes criteres de participation avec succes a la formation 

Toute modification apportee ace dossic:::r, meme apres l'habilitation ministerielle, est 
notifiee sans delai au ministre. 

Art. 27 - Pour etre habilite a dispenser la formation prevue a !'article 13 de la loi 
l'organisme doit disposer d'une equipe JPedagogique comprenant des medecins ou des 
personnes dipl6mees en sciences naturelles. 

L ' habilitation est egalement subordom1ee au respect des conditions posees par les 
articles 24, 25 et 28 du present reglement. 

Art. 28. - L' organisme de formation s ' engage a : 

assurer la formation dans les conditions prevues dans le present reglement 
grand-ducal ; 
disposer d 'une equipe pedagogique composee d' un nombre suffisant de 
formateurs pour la conduite satisfaisante des sessions qu' il organise; 
verifier Ia presence reguliere des personnes formees ; 
s'assurer de la qualite de la fonnation dispensee. 

Art. 29. - Le ministre donne recepisse du dossier de demande d 'habilitation complet. 
S'il estime que le dossier de demande est incomplet, il invite le demandeur a 
completer son dossier. 
Il s'assure de la reunion des conditions necessaires a une organisation satisfaisante de 
la fom1ation et statue sur l'habilitation dans un delai de deux rnois a compter de la 
receptjon du dossier complet, 

Art. 30. -
S'il est constate des insuffi sances graves dans la formation, notrumnent une 
orgru1isation non confonne aux elements specifies dans le dossier ou aux dispositions 
relatives a la fonnation definie par la reglementation en vigueur, le ministre peut 
retirer I ' habilitation. 

Chapitre III: Dispositions finales 

Art. 31. - Les annexes du present reglernent peuvent etre modifiees par un reglement 
du ministre. 



Art. 32. - Au reglement grand-ducal du 1 er decembre 2011 ayant pour obj et: I. 
d ' etablir la liste et le champ d'applicat:ion des activites artisanales prevues a !' article 
12(1) de la loi du 2 septembre 2011 reglernentant l'acces aux professions d' artisan, de 
commen;ant, d' industriel ainsi qu'a certaines professions liberales; 2. de determiner 
Jes criteres d'equivalence prevus a l 'mticle 12(3) de la loi du 2 septembre 2011 
reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commen;ant, d' industriel ainsi qu'a 
certaines professions liberales; 3. d ' abroger le reglement grand-ducal du 4 fevrier 
2005 detenninant le champ d'activite des metiers principaux et secondaires du secteur 
artisanal; 4. d'abroger le reglement grand-ducal du 4 fevrier 2005 ayant pour objet 
d'etablir une nouvelle liste des metiers principaux et secondaires, prevus a !'article 
13( 1) de la Joi modifiee du 28 decembr,e 1988; 5. d 'abroger le reglement grand-ducal 
modifie du 15 septernbre 1989 fixant les criteres d 'equivalences prevues a I' article 13 
de la loi modifiee du 28 decembre 1988 dans Jes rubriques dediees aux metiers de 
« coiffeur », « estheticien », << manuclllre-maquilleur » le point ayant la teneur 
<< Application de tatouages et de maquilllages permanents» est supprime. 

Art. 33. - Le present reglement entre en vigueur le jour de prise d'effet de la Joi sur 
Jes conditions d'hygiene et de salubrite relatives a la pratique des techniques de 
tatouage par effraction cutanee, du per9age, du branding, cutting, ainsi que du 
bronzage 
Art. 34. - Notre Ministre de la Sante est charge de ]' execution du present reglement 
qui sera publie au Memorial. 

Annexe A: 

MODULE DE FORMA Tl ON THEORIQUE 

L ' enseignement du module theorique comprend les sept unites suivantes : 

Unite 1 : Rappel des reglementations relatives au tatouage, au per9age, branding et au 
cutting et des normes concernant Jes enc:res de tatouage et Jes bijoux de pen;age. 
lJnite 2 : Generalites d' anatomie e1t de physiologi~ de la peau, not.anunent 
cicatrisation. 
Unite 3 : Reg I es d' hygiene en lien avec le contenu de I' Annexe B du present 
reglement 
- flores microbiennes ; 
- precautions universelles concemant les regles d'hygiene ; 
- anti septiques et desinfectants: spectres d' action et modalites d'utili sation. 
Unite 4 : Generalites sur Jes risques allergiques et infectieux, notamment : 
- agents infectieux, notamment responsables des complications infectieuses liees aux 
actes de tatouage, de per9age, de branding et de cutting ; . 
- mecanismes de !'infection ; 
- facteurs de risques ; 
- modes de transmission ; 
- precautions et centre-indications liees 11 la realisation de I' acte. 



Unite 5 : Sterilisation et desinfection : 
- desinfection du materiel reutilisable thermosensible ; 
- sterilisation du materiel, y compris le conditionnement et la maintenance des 
dispositifs medicaux utilises ; 
- tra9abilite des procedures et des dispositifs. 
Unite 6 : Regles de protection du travai11eur, et notamment Jes accidents infectieux 
par transmission sanguine et Jes obligatiions et recommandations vaccinales. 
Unite 7 : Elimination des dechets. 

MODULE DEFORMATION PRA TIQUE 

1J est conseille d'enseigner ce module de maniere differenciee, en regroupant les 
personnes selon les techniques mises en reuvre. Ce module comporte au moins une 
mise en situation permettant aux persormes formees d'acquerir Jes bonnes pratiques. 

Ce module pratique cornprend les deux unites suivantes : 

Unite 8 : ConnaHre les differents espaces de travail (nettoyage et desinfection). 
Unite 9 : Savoir mettre en reuvre les procedures d'asepsie pour un geste de tatouage 
de per9age, de branding ou de cutting : 
- connaitre la procedure d 'hygiene des mains ; 
- savoir utiliser des gants, notamment steriles ; 
- savoir preparer le poste de travail ; 
- savoir preparer le materiel, notammernt sterile, et J'organiser ; 
- savoir preparer et utiliser un champ stfaile ; 
- savoir realiser !es procedures de sterilisation, y compris Jes control es de sterilisation. 

Annexe B: 

REGLES GENERALES D'HYGIENE ET DE SALUBRJTE POUR LA MISE EN 
CEUVRE DES TECHNIQUES VISEES A L'ARTICLE 2 (1) DE LA LOI. 

1. Les actes vises a !'article 2 (1) de la loi sont realisees dans un environnement 
adapte. 
Leur mise en reuvre est reali see dans des: locaux aeres. 
Ces ]ocaux comprennent : 

a) Une salle technique individualisee oi:1 se reali sent ces actes, a I 'exclusion de toute 
autre fonction. 
Cette salle repond aux caracteristiques suivantes : 
- sols et plans de travail en materiaux li sses, non poreux, resistants aux produits 
desinfectants et d ' entretien ; 
- surfaces lessivables, non textiles, resistants aux desinfectants. 
La salle est equipee d"une zone de lavage des mains comprenant au minimum un 
Javabo avec robinet a fem1eture automatique ou mecanique, non rnanuelle) un 
distiibuteur de savon liquide, di stribu.teur de desinfectant et un di stributeur de 
serviettes a usage unique. 

b) Les deux espaces differencies suivants: 



- un local dedie au nettoyage et a la sterilisation du materiel : ce local repond aux 
rnemes caracteristiques que la salle technique. II comporte deux zones separees : zone 
de nettoyage-desinfection des materiels et zone de conditionnement- sterilisation ; 
- un local dedie a l ' entreposage des dechets et du linge sale. 
Le mobilier utilise dans la salle technique et dans l'espace de nettoyage et de 
sterilisation est non poreux et facilement nettoyable et resistants aux desinfectants. 
Le professionnel interdit J'acces des animaux a la salle technique et au local de 
nettoyage et de sterilisation. 

2. Les locaux sont entretenus de maniere a garantir l'bygiene des pratiques. 
Le nettoyage de la salle technique et du local dedie au nettoyage ainsi que du mobilier 
de la salle technique se font quotidiennement selon la methode d' essuyage humide 
moyennant un produit desinfectant approprie dont l 'efficacite est certifiee. 
Entre chaque client, toutes les surfaces utilisees sont nettoyees et desinfectees. 
De plus, en cas de souillures biologiques dans la salle technique, cette saJle et son 
mobilier sont nettoyes sans delai avec un support non pelucheux a usage unique 
impregne d'un detergent-desinfectant. 
Le nettoyage et la desinfection sont doc:umentes sur une fiche de controle qui indique 
I' action, l ' heure de l 'action et la personne ayant fait I' action. 

3. Le professionnel respecte la procedurie d'hygiene des mains. 
Tout bijou est retire prealablement a la dlesinfection des mains. 
La desinfection des mains de l'operateur est ensuite realisee: 
- soit par un lavage hygienique des mains avec un savon liquide antiseptique ou une 
solution moussante antiseptique ; 
- soit par un traitement hygienique des mains par friction avec un produit hydro­
alcoolique ; 
Apres la desinfection des mains et pour la realisation de l'acte, l'operateur s'equipe de 
gants steriles. 
Ils sont marques CE et correspondent aux dispositifs medicaux de classe II (a) Les 
gants utilises sont en latex, ou matiere equivalente en cas d'allergie au latex. Les gants 
sont changes entre deux clients, et au minimum toutes les deux heures au cours d'une 
meme intervention. 
lls sont egalement changes apres desinfection prealable des mains, pour un meme 
client, apres tout geste septique, notamment a chaque fois que le professionnel est 
amene a toucher un objet etranger a la realisation de l' acte en cours, et en cas de 
p:ussage successif sur de,s zones corporeUes differentes. 

4. Le professio1mel prepare la zone a traiter selon un protocole specifique. 
La zone cutanee ou muqueuse concernee, propre et sans lesion, est preparee en 
respectant le protocole suivant en quatre phases : 
1) Detersion par savon liquide antiseptique ou solution moussante anti septique de la 
meme famille que l'antiseptique utilise a la phase 4 ; 
2) Rinc;age ; 
3) Sechage ; 
4) Antisepsie dermique comprenant deux badigeons St!ccessifs d'un antiseptique; 
entre les deux badigeons et a !' issue du second, Jes temps d'action de l' anti septique 
specifie par le fabricant sont respectes, au moins jusqu'a sechage complet. 
En cas de besoin la depilation de la w ne concernee est realisee avec un systeme a 
lame a usage unique immediatement avant la realisation de l'acte. 



5. Le professionnel utilise un materiel garantissant la securite du client en limitant les 
risques allergiques et infectieux. 
Le fauteuil ou lit d'examen devra etre recouvert d'une protection a usage unique 
changee apres chaque client. 
A chaque seance, pour chaque client, dispositifs, notamment piquants, coupants ou 
bn1lants penetrant la barriere cutanee sont steriles et a usage unique. Les autres 
materiels (ciseaux, pinces, supports d ''aigui lles, buses, .. . ) sont steriles et subissent 
apres chaque utilisation la procedure de,crite dans !'annexe« Protocole de sterilisation 
». Le materiel et l'encre utilises doivent etre conformes a la reglementation en vigueur 
et etre utilises conformement aux instructions du fabr:icant. La dilution des encres est 
realisee avec de l'eau pour preparation injectable en conditions steriles. 
Les autres elements materiels relies aux materiels cites et qui n' entrent pas en contact 
avec la peau ou la muqueuse du client subissent un nettoyage avec un produit 
detergent-desinfectant. Ce nettoyage est quotidien et apres chaque souillure par un 
produit biologique. 
Le nettoyage et la desinfection sont doc:umentes sur une fiche de contr6le qui indique 
)' action, l 'heure de !'action et la persom1e ayant fait !'action. 

6. Le professionnel realise l'acte en respectant des regles d'hygiene specifiques. 
La table de travail et Jes dispositifs sont prepares immediatement avant l'acte. Apres 
avoir ete prealablement desinfectee, la table de travail est equipee d 'un champ steri.Ie, 
respectivement elle est equipee d'un champ a usage unique sur lequel sont deposees 
!es capsules, l'encre de tatouage et l'eau de rirn;age qui ont ete preparees a l'avance. 
Lors du remplissage des capsu.les, le bac verseur de la bouteille d 'encre ne doit en 
aucun cas toucher la capsule ou, le cas echeant, l 'encre versee prealablement dans la 
capsule. Tous Jes dispositifs steriles sont deballes en respectant les regles d 'asepsie. 
En cas d'utilisation de vaseline, celle-ci est prelevee de son conditionnement d'origine 
a I' aide d ' un dispositif a usage unique. 
Immediatement apres la realisation de I' acte, les dispositifs a steriliser sont immerges 
dans un bac de predesinfection selon Jes dispositions de !' annexe « Protocole de 
sterilisation ». L' elimination des dechets assimiles aux dechets hospitaliers respecte la 
reglementation qui leur est applicable. 

PROTOCOLE DE STERILISATION DJES MATERIELS 

. ·• 
La sterilisation du materiel reutilisable est realisee selon Jes etapes suivantes : 
1. Le pretraitement OU predesinfection : tout materiel reutilisable doit, aussit6t apres 
chaque utilisation, etre mis a tremper par immersion totale, le cas echeant apres 
demontage, dans un bain de produit detergent-desinfectant, en respectant 
scrupuleusement la dilution et le temps de trempage preconise par le fab1icant. 
Ce premier traitement est obligatoirement suivi d'un rin~age abondant a l'eau du 
robin et. 

2. Le nettoyage : ii suit obli ga_toirement la phase de predesinfection, ii est obligatoire _ 
aussi pour tout mate1iel en inox neuf avant la mise en service -et la premiere 
sterilisation. Le nettoyage peut se faire en machine a !aver ou par utilisation d'un bac 
a ultrasons suivant Jes recommandations du fabricant. Le nettoyage associe 
obligatoirement quatre facteurs : !'action chimique (detergent), !'action mecanique 



(brossage), la temperature et le temps: (conformes aux indications du fabricant du 
produit detergent) ; ce nettoyage est suivi d'un rin9age abondant a l'eau du reseau et 
d 'un sechage soigneux par essuyage avec un support non tisse ou un textile a usage 
unique non pelucheux. La verification de la proprete et de la fonctionnalite du 
materiel avant sterilisation est indispensable pour ne steriliser que du materiel apte a 
remplir son role. 

3. Le conditionnement: ii vise a preserver l'etat sterile et doit etre compatible avec le 
mode de sterilisation. 

4. La sterilisation : elle est realisee pour le materiel thermoresistant par un procede 
utilisant la chaleur humide ayant Ia capacite de realiser le vide, un cycle a 134 degres 
pendant au moins 5 minutes (temps plateau) et le sechage. Les etapes de 
conditionnement, preparation de la charge, mise en place de la charge, lancement et 
dechargement du sterilisateur ainsi que le controle quotidien du sterilisateur suivent 
les recommandations du fabricant. Le sterilisateur est a controler au moins une fois 
par an par un service agree par le fabricant. 

5. Alternative a la sterilisation pour le materiel thermosensible. 
L 'usage du materiel thermosensible est deconseille. 
Toutefois, s' il n' existe pas de materiel et usage unique ou de materiel thermoresistant, 
ii sera pratique une procedure de desinfe:ction de haut niveau pour ce materiel. 
Les etapes de predesinfection et de nettoyage sont identiques a ce11es utilisees pour la 
sterilisation. 
L' etape de desinfection du materiel thermosensible est realisee par immersion 
complete du materiel dans un produit desinfectant pour dispositifs medicaux 
thermosensibles repondant aux norme:s EN 1040, EN 1275 et EN 14476 a une 
temperature et pendant une duree conformes aux recommandations du fabricant pour 
une desinfection de haut niveau. 
lmmediatement a la fin de cette etape, e1t en utilisant des gants steriles a usage unique, 
le materiel sera rince abondanunent avec de l'eau sterile en flacon versable dans un 
bac sterile (l 'eau sterile sera renouve.lee a chaque operation et le bac subira la 
procedure de sterilisation entre deux utilisations). 
A la fin du rin9age, le materiel sera seche soigneusement avec un textile a usage 
unique non tisse sterile. 
Le materiel est soit utilise immediatement, soit protege par un emballage sterile et 
stock¢ dans un local propre et sec. Dans ce demier cas, )I subira une etape de 
desinfection avant toute nouvelle utilisation. 
Une fiche de tra9abilite sera etablie pour chaque desinfection (type de materiel, date, 
produits utilises, temps, nom de l'operateur ... ). 

6. Le stockage. 
Le materiel est etiquete et stocke dans un endroit propre et sec. 

Alilnexe C 

REGLES GENERALES D'HYGIENE ET DE SALUBRITE POUR LA MISE EN 
OEUVRE DU PERCAGE CORPOREL DU PAVILLON DE L'OREILLE PAR LA 
TECHNIQUE DU PISTOLET PERCE-OREILLE 



Le per9age par la technique du pistolet est reserve a la seule zone corporelle qu' est le 
pavillon de I' oreille. 

1. Le professionnel utilise un materiel conforme a la reglementation en vigueur. 
Le pistolet utilise est muni d'un dispositif d'effraction cutanee sterile. 
Les deux parties du bijou de pose repo:sent sur un support jetable a usage unique qui 
isole le bijou du pistolet perce-oreille dle telle fa9on que ce dernier n'entre jamais en 
contact avec la peau du client au moment du per9age. 
L'ensemble constitue par le bijou de pose et le support, presente en une seule partie 
ou en deux parties, est fourni sterile dlans un emballage hermetique garantissant le 
maintien de la sterilite. 
Le contenu d'un emballage n'est utilise que pour un seul consommateur. 
Les pistolets perce-oreille qui ne n~pondent pas aux caracteristiques decrites, 
notamment ceux qui permettent la mise en contact directe des parois du pistolet perce­
orei11e avec Ia peau du client, ne peuvent etre utilises par le professionnel. 

2. Le professionnel respecte la procedur1e d'hygiene des mains. 
Tout bijou est retire prealablement a la dlesinfection des mains. 
La desinfection des mains de I' operateur est ensuite realisee : 
- soit par un lavage hygienique des mains avec un savon liquide antiseptique ou une 
solution moussante antiseptique portant mention des normes EN 1499 et EN 13 727 ; 
- soit par un traitement hygienique de:s mains par friction avec un produit hydro­
alcoolique portant mention de la norme JEN 1500. 
Apres la desinfection des mains et pour la realisation de l'acte, l' operateur s'equipe de 
gants a usage unique. 
Les gants sont changes entre deux clients. 

3. Le professionnel prepare la zone a percer selon un protocole specifique. 
Avant I 'implantation du bijou de pose, la zone cutanee devant recevoir le bijou doit 
etre propre et nettoyee avec un antiseptique portant mention de la norme EN I 040 en 
respectant le mode d'emploi et, le cas echeant, Jes contre-indications qui figurent dans 
la notice foumie par le fabricant. 
L'ouverture de l'emballage du bijou de pose a lieu immediatement avant 
I ' implantation de celui-ci. Tout embaliage ouvert et non utilise dans Jes minutes 
suivant son ouverture ne peut plus etre utilise comme bijou de pose pour un per9age. 

4. Le professionnel realise un per9age en respectant <;!es regles d'hygiene specifiques. 
La desinfection du pistolet est effectuee par une lingette impregnee avec un produit 
detergent-desinfectant pour di spositi f me:dical. 
Le materiel est desinfecte entre deux clients. 
L'ensemble du materiel est stocke dans un contenant propre. 
Les dechets issus de I' activite de per~;age (support du bijou de pose, gants et « 
1ingettes » d' application de l'antiseptique) sont des dechets speciaux a eliminer de 
maniere separee des autres dechets produits. 

An111exe D: 

TATOUAGES, MAOUILLAGES PERMANENTS, PIERCINGS, BRANDING, 
CUTTING : 



Quels risques, quelles precautions ? 

La Joi du xx sur Jes conditions d'hygiene et de saJubrite relatives a la pratique des 
techniques de tatouage par effraction cutanee, du pen;age, du branding,du cutting 
ainsi que du bronzage UV reglemente la mise en ceuvre des techniques de tatouage, de 
maquillage permanent, de per9age, de per9age par la technique du pistolet du 
branding et du cutting en exigeant dies professionnels qu ' ils respectent Jes regles 
generales d'hygiene et de salubrite, ceci en vue de reduire le risque de contamination. 
L'article 7 de la Joi precitee prevoit not:amment que Jes professionnels informent leurs 
clients, avant qu'ils se soumettent ii ces techniques, des risques auxquels ils 
s'exposent et, apres la realisation de ces techniques, des precautions a respecter. 
Le contenu de cette information est le suivant : 

Quels sont Jes risques ? 

Chaque acte qui implique une effraction cutanee (piercing, tatouage et maquillage 
permanent notamment) peut etre a l'origine d' infections si la peau de la personne sur 
laquelle l' acte est realise n 'est pas desinfectee, si le materiel penetrant la baniere 
cutanee n'est pas sterile ou si ]'ensemble~ des regles d'hygiene n'est pas respecte. 
Toutes ces techniques, quelle que soit la partie du corps, entrainent de minimes 
saignements ou de microscopiques projections de sang ou de liquides biologiques (pas 
toujours visibles) et peuvent done transmettre des infections (bacteriennes le plus 
souvent, mais aussi les virus des hepatites B et C et egalement le virus du sida). 
L'infection peut passer de client a client par le biais des instruments s'ils ne sont pas 
correctement sterilises, mais aussi de l'operateur vers le client, et enfin du client vers 
l'operateur en cas de piqfire accidentelle. 
L'etat de sante du client, en particulier s' iJ suit un traitement (anticoagulant. .. ), peut 
contre-indiquer l'acte envisage, notamment en cas de ten-ain allergique aux produits et 
materiels utilises (encres de tatouage et metaux des bijoux de pose). II est conseille 
d'en discuter prealablement avec le profossionneJ et son medecin traitant. 

Quelles soot Jes precautions de base a respecter apres l'acte ? 

Le client doit veiller aux regles d'hygieme corporelle. Les soins locaux constituent un 
facteur important de la duree et la qual:ite de la cicat:Jisation. L ' exposition a certains 
environnernents peut etre deconseillee. 
L'application d'une solution antiseptique e.st recommandee•durant Jes premiers jours 
apres I' acte. 
Pour toute interrogation, ii est conseille de prendre contact avec le professionnel qui a 
realise l' acte. En cas de complication, ii est important de consulter un rnedecin. 
Autres indications (a renseigner, le cas echeant). 

Annexe E: 

Regles generales, regles d'hygiene et regles de protection contre Jes rayonnements 
ul~aviolets applicables a la mise en ceuvre ~echniques de bronzage UV. 

Rappels des dispositions de la Joi : 
Notification prealable de la mise a disposition d' apparei ls de bronzage UV au 
public - fonnation en la rnatiere requise (Art. 13 Loi) ; 



Interdiction d 'appareils a eclairement effectif superieur a 0,3 W/m 2 ainsi que 
d ' appareils a eclairement effectiif superieur a 0, 15 W/m2 pour Jes longueurs 
d'ondes de 250 a 320 run (art. 11.1 Loi) 
Les appareils de bronzage UV nie peuvent etre mis a la disposition du public 
que sous la surveillance directe d'un personnel qualifie. (Art. 11 .2 Loi) 
Interdiction de vente et mise a disposition aux mineurs (Art. 11.2. Loi) 
Hygiene correcte (Art. 11.3. Loi) 
Securite correcte ( entretien technique) (art. 11.3 et J 4 Loi) 
Entretien personnel sur risques du bronzage UV A et UVB (art. 11.3. Loi et 
Annexe F) 
Affichage d'une mise en garde (art. 12 Loi et Annexe F) 

En-dehors des dispositions de la Joi, l'exploitant est tenu : 
d'assurer qu'a chaque moment pendant Jes heures d' ouverture au moins une 
personne disposant de la formation requise en matiere de bronzage UV soit 
presente 
de mettre a disposition des utilisateurs ( et sans que celui-ci doit le solliciter) 
des lunettes a usage unique assurant une protection appropriee des yeux 
d'afficher de maniere apparente a proximite de chaque appareil de bronzage 
toute information relative concemant Jes contre-indications, Jes risques et Jes 
precautions d' emploi a respecter lors du bronzage UV en langue frarn;;aise et 
allemande telles que figurant a I •·annexe F 
de presenter sur simple demande: d ' un utilisateur ou d'un des agents vises a 
!'article 17 de la Loi 

o un explicatif sur les differents phototypes de peau 
( expliquant la sensibibte individuelle de la peau par rapport aux 
rayonnements UV) 

o un mode d'emploi de l'appareil UV comprenant des programmes 
d'exposition aux UV en fonction du phototype de peau de l' utilisateur 

o une (des) fiche technique reprenant Jes elements echangeables de 
l ' appareil UV susceptible:s d' avoir une incidence sur l' intensite des 
UV : ce(s) document(s) indique(nt) au moins Jes lampes UV, Jes filtres 
et Jes reflecteurs utilisabk:s pour l'appareil UV sans qu 'il y ait 
incidence sur le programme d'exposition reconunande 

o une liste indicative de (groupes de) medicaments photo-sensibilisants 
o une declaration d'equivalence des emetteurs UV etablie par le 

constructeur de J'a11pareil UV en cas d' utili sation d 'emetteurs 
differents de ceux cites dans le mode d' emploi de l'appareil UV 

de realiser respectivement de faire realiser Jes controles periodiques suivant 
]'annexe l 
documenter le nettoyage et la d~:sinfection des appareils UV sur une fiche de 
contr6le qui indique !"acti on, J"heure de )' action et la personne ayant fait 
!'action . 

Annexe F : 

La fiche de mise en garde en langue francaise et allemande a afficher de rnaniere 
apparente a proximite de chaque apparei!I de bronzage 



Les fiches de mise en garde doivent figurer de maniere bien visible au moins dans 
chaque cabine ou se trouve un apparieil UV (bane ou douche solaire, bronzeur de 
visage etc. , ... ). La fiche ne doit pas etre cachee par l' appareil UV en position ouverte 
(hors utilisation). Si plusieurs appareils UV se trouvent dans une cabine, ii faut autant 
de fiches demise en garde en Jangue franvaise et allemande qu'il y a d 'appareils UV 
et ii faut assurer que pour chaque appareil UV le programme de bronzage approprie 
soit identifiable sans equivoque. 

La fiche demise en garde est expliqueie a l'utilisateur !ors de sa premiere visite. Une 
copie est signee par l'utilisateur avant sa premiere seance. Une 2e copie identique Jui 
est delivree a titre d'information. 

La fiche demise en garde comprend 4 parties : 
1. Jes informations essentielles 
2. Jes informations complementaires 
3. Jes instructions d'utilisation gern~rales 
4. ]'identification des emetteurs UV et les programmes de bronzage specifiques a 

I' appareil UV 

1. Les lettres majuscules des informations essentielles ont au moins 7 mm de 
hauteur. Les informations essentielles comprennent Jes textes suivants : 

« L'utilisation des appareils de bronzagie UV est interdite aux personnes de moins de 
18 ans. 
Le rayonnement ultraviolet peut affecter Jes yeux et Ia peau, accelerer le 
vieillissement de Ia peau et augmenter le risque d'avoir un cancer de Ia peau. 
Porter Jes lunettes de protection fournies. 
Certains medicaments et cosmetiques peuvent augmenter Ia sensibilite aux UV. 
Consulter le surveillant responsable pour information supplementaire. » 

,,Benutzung von Solarien fiir Kinder und Jugendlicbe unter 18 Jahren verboten 
UV-Strahlung kann akute Schaden an Augen und Haut verursachen, 
fiilut zu vorzeitiger Hautalterung und erhoht das Risiko, an Hautkrebs zu erkranken. 
Ausgehiindigte Schutzbrille tragen. 
Medikamente und Kosmetika konnen di1e UV-Empfindlichkeit der Haut erhohen. 
Weitere Infonnationen beim Aufsichtspersonal erfragen." 

Pour des appareils dont la luminance est superieure a I 00000 cd/cm2
, ii y a lieu 

d'ajouter au texte precedent Ia mise en garde suivante: 

« Lumiere intense. Ne jamais pas regard1er l'emetteur. » 

« Intensive Strahlung. Nicht direkt in die: Strahlenquelle hineinschauen. » 

2. Les informations cori1plementafres comprennent Jes indications sui vantes : 

effets biologiques du rayonnernent UV sur la peau et l' ceil : 



o principe du bronzage UV 
o risque de brillure de ila peau (en cas d'exposition excessive ou 

d'expositions trop rapprochees, prise de medicaments, utilisation de 
cosmetiques, ... ) 

o risques a long terme (vieillissement precoce et cancer de la peau) 
o risques pour l' ceil (conjonctivite, keratite, cataracte, dommages a la 

retine) - d'ou !' importance de porter des lunettes de protection 
o Jes differents phototypes de peau 

Die biologischen Auswirkunge:n der UV-Strahlung auf die Haut und die 
Augen: 

o der Wirkungsmechanismus der Braunung <lurch UV-Strahlung 
o <las Risiko von Sonnenbrand (bei zu intensiver Bestrahlung und wenn 

der Abstand zwischen den Bestrahlungen zu kurz ist, Einnahme von 
Medikamenten, Anwendung von Kosmetika, ... ) 

o das Risiko von Langzeitfolgen (vorzeitige Hautalterung und 
Hautkrebs) 

o die Risiken filr die Augen (Bindehaut- und Hornhautentziindung, 
Grauer Star, Schadigung der Netzhaut) - daher stets eine Schutzbrille 
tragen 

o die unterschiedlichen Hauttypen 

3. Les instructions d'utilisation genernles comprennent Jes indications suivantes : 

<< - que l'appareil UV ne doit pas etre utilise par des personnes de peau claire, 
sensible aux coups de soleil et qui ne bronze pas, des mineurs, des personnes 
presentant ou ayant presente un cancer de la peau ou ayant une predisposition 
pour un cancer de la peau, 
- que ]' utilisation d'un appareil UV a des fins esthetiques est deconseillee aux 

femmes enceintes (risque de masque de grossesse - pigmentation irreguliere 
permanente du visage) 
- que l 'appareil ne doit pas etre utilise si la minuterie est defectueuse ou si un 
filtre est brise, glisse de son emplacement ou enleve » 

« - dass das UV-Bestrahlungsgedit nicht benutzt werden darf von Personen, 
deren Haut leicht in der Sonne ve:rbrennt und dabei nicht oder kaum braun 
wird, YOJ1 Minde1jahrigen; von Personen, die Hautkrebs haben, h.atten oder 
eine Veranlagung zum Hautkrebs: haben, 
- dass Schwangeren die Nutzung eines UV-Bestrahlungsgerates zu 
asthetischen Zwecken abgeraten w ird (Risiko der ,,Schwangerschaftsmaske'· -
pennanente unregelmaBige Hautpigmentierung im Gesicht) 
- <lass das Bestrahlungsgerat nicht benutzt werden darf, wenn die Zei tscha1tuhr 
defekt ist oder ein Filter beschadigt, verrutscht ist oder fehlt. >> 

Ces instructions sont cornpletees par les mentions suivantes : 

« - utiliser toujours Jes lunettes de protection foumies, 
- enlever Jes cosmetiques bien avant !'exposition aux UV et ne pas appliquer 
des produits d' ecran solaire 



- s' abstenir de s 'exposer pendaint les periodes de prise de medicaments qui 
augmentent la sensibilite aux lJ'i{. En cas de doute consulter un medecin ou un 
pharmacien. 
- respecter un delai d'au moins 48 heures entre les deux premieres expositions 
- ne pas s 'exposer au soleil et al 'appareil UV le meme jour 
- suivre !es informations specifiques a I' appareil UV 
- consulter un medecin, si des cloques persistantes, des blessures ou des 
rougeurs se developpent sur la peau ou en cas d'antecedents de pathologie 
cutanee ». 

« - Immer die ausgehandigte Schutzbrille tragen 
- Kosmetika vor der UV-Bestrahlung entfernen und keine Sonnenschutzmittel 
verwenden 
- Keine Bestrahlung wahrend der Einnalune von Medikamenten, die die 
Hautempfindlichkeit gegenilber UV-Strahlung erhohen. Im Zweifelsfall den 
Arzt oder Apotheker fragen. 
- Mindestens einen Zeitabstand von 48 Stunden zwischen den ersten beiden 
Bestrahlungseinheiten einhalten 
- Kein Sonnenbaden und UV-Bestrahlung am selben Tag 
- Die besonderen Hinweise am UV-Bestrahlungsgerat befolgen 
- Bei anhaltender Blasenbildung, bei Entziindungen oder Rotungen der Haut 
oder bei Vorerkrankungen der Haut einen Arzt konsultieren. » 

4. Les informations specifiques a ll'appareil UV comprennent Jes indications 
suivantes: 

}' identification des emetteurs rempla9ables suivant le mode d'emploi 
!' information sur la distance d'cxposition prevue, a moins que cette distance 
ne soit controlee par la construction de l' appareil UV 
si approprie: l'identification d'un bouton d'arret et/ou !'instruction specifique 
pour ouvrir le couvercle 
la duree initiale de la seance UV basant sur une dose efficace inferieure ou 
egale a 100 J/m2 (ponderes en fonction de l'efficacite spectrale) 
Jes precautions a observer en fonction des differents phototypes 
le programme d'exposition reieommande tenant compte de la sensibilite 
individuelle de la peau (phototype de peau) - ce programme indique au moins 

. . la duree maximale d' exposition pour une seance en fQnction du phototype et 
l'espacement minimal entre Jes seances. Cet espacement est de 48 heures au 
minimum entre Jes 2 premieres seances 
Le nombre d' expositions ne doiit pas depasser 30 par annee ; expositions au 
soleil comprises. 

ldentifizienmg der auswechselbaren Strahler entsprechend der 
Bedienungsanleitung 
Hinweise zur vorgesehenen Entfemung (zum Strahler), sofem die Entfemung 
nicht durch die Bauweise des UV-Bestral1lungsgerates selbst vorgegeben wird 
gegebenenfalls: Ke1rnzeichnung des Ausscha1tknoprs und/oder spezifische 
Anweisungen fiir das Offnen des Deckels 
die Anfangsdauer einer UV-Bestrahlungseinheit auf der Grundlage der 
effektiven Dosis von hochstens 100 J/m" (gemaf3 der UV-Aktionsspektrum) 



die fur die unterschiedlichen Hauttypen zu beachtenden Schutzmafinahmen 
das empfohlene Bestrahlungsprogramm unter Beachtung der individuellen 
Hautempfindlichkeit (Hauttyp) - die Empfehlung gibt mindestens die 
maximale Dauer einer Bestrahlungseinheit je nach Hauttyp an sowie den 
Mindestabstand zwischen zwei Bestrahlungseinheiten. Dieser Zeitraum muss 
bei den ersten zwei Bestrahlung:seinheiten mindestens 48 Stunden betragen. 
Die Anzahl der zulassigen Bestrahlungen darf 30 pro Jahr nicht iiberschreiten; 
diese Zahl beinhaltet bereits die Anzahl der Sonnenbader. 

Remarque: Au cas, ou les emetteurs referes au mode d'emploi ne sont pas 
disponibles, l'exploitant veille a dispos.er d'une declaration ecrite du constructeur de 
l'appareil UV que Jes emetteurs de nemplacement sont equivalents en matiere de 
rayonnement UV aux emetteurs referes au mode d 'emploi et qu'aucun changement du 
programme d'exposition prevu dans le mode d'emploi ne doit avoir lieu 

Allloexe G: 

Le programme de la formation prevue a !'article 25 comprend au moins Jes modules 
suivants: 
1. Physique des rayonnements ultraviolets (10%) 

a) rayonnement optique, 
b) longueur d'onde, 
c) spectre, 
d) puissance, 
e) eclairement energetique, 
f) spectre d' action, 
g) eclairement effectif, 
h) interaction rayonnement-matiere., 
i) application des interactions au rayonnement solaire (dans !'atmosphere ; dans 

la peau), 
j) dose, 

2. Effets des rayonnements UV sur la peau (20%) 
a) fonctionnement d' une cellule 
b) anatornie et fonctions de la peau 
c) caracteristiques optiques de la peau (penetratiqn des UV) 
d) Jes differents types de peau - sensibi lite aux UV 
e) Reactions de la peau aux rayo1mements ultraviolets : 

- l'erytherne solaire et analyse de ses causes possibles ; la DEM 
- reactions de protection : pigmentation directe et indirecte, eumelanines et 
pheomelanines, accroissement en epaisseur de la couche comee 
- effets systemiques (vitamine D3, parametres circulatoires, systeme 
immuni ta ire) 

f) Les risques lies a !'exposition aux ultraviolets : 
- Les photodermatoses ; 
- Les reactions phototoxiques et photo-allergiques ; 
· La prise de certains medicaments, parfums et cosmetiques 
- Le vieillissement photo-induit ; 



- Les cancers cutanes et photo-induits (melanome, epithelioma spinocellulaire, 
epithelioma basocellulaire; evolution de !' incidence et de la mortalite des 
melanomes ; signes cliniques - regle ABCDE) 
- Anatomie de l 'reil et Jes risques lies a }'exposition (pour l'reil); 
- Les risques des techniques de bronzage alternatives ou combinees : Jes 
autobronzants, les pilules de bronzage, Jes accelerateurs de bronzage ; 
- Situation Jegale et responsabilite engagee 

3. Technique des banes solaires et dosimetrie (10%) 
a) principe de fonctionnement d 'une lampe fluorescente 
b) principe de fonctionnement d'une lampe UV haute pression 
c) comparaison des spectres : lampes UV et soleil, 
d) obligation de recyclage des lam1pes UV 
e) principe de fonctionnement d'un bane solaire 
f) composants du bane solaire influen9ant son eclairement effectif; 
g) planification d'un centre UV : disponibilite de l'electricite ; importance de Ia 

ventilation ; ... 
h) mesure des UV 
i) parametres influen9ant I' eclairement effectif du sole ii - index UV 
j) calcul du temps d'exposition maximal en fonction du type de peau et de 

l 'eclairement effectif respectivement index UV 
4. La reglementation luxembourgeoise en matiere d'usage des appareils de bronzage 
emetteurs de rayonnements ultraviolets (10%) 

a) la responsabilite de l'exploitant 
b) la notification 
c) la formation 
d) !'obligation d' information du cli,ent 
e) controles et verifications par l'exploitant et l'entretien de l'appareil UV 
f) controles par un organisme agrM 
g) contenu du livre d' entretien de l' apparei l UV 
h) documentation et tra9abilite 

5. Normes et Recommandations (10%) 
a) La norme EN 60335-2-27 
b) Les recommandations intemationales en matiere d'exposition aux banes 

solaires; 
c) Les regles generates de protection !ors d'expositions au soleil 
d). Les produits de protection solaire - It facteur de protection solaire et ses 

limites ; le facteur de protection ,mti-UV vestimentaire 
6. Conseils au client (30%) 

a) La fiche demise en garde 
b) Criteres d'exclusion 
c) Detennination du type de peau 
d) Instructions d'utilisation generales du bane solaire 
e) Infonnations specifiques de l'appareil UV et determination du programme 

(plan) d·exposition 
f) Le consentement eclaire 
g) Documentation et tra9abilite 
h) L' importance du po11 des lunettes de protection 
i) L' impo11ance d 'eviter la seance UV apres la prise de medicaments, et 

!'application de produits cosmetiques 



7. Hygiene et sa1ubrite; (I 0%) 
a) Hygiene ; plan d'hygiene 
b) Types de materiaux/surfaces da.ns un centre UV 
c) Secteurs chaussures et pieds-nus 
d) Ustensiles et machines de nettoyage 
e) Detergents - tension superficiellle - action dispersive 
f) Choix du detergent adequat 
g) Germes 
h) Desinfectant (bactericide, fongicide, virucide) 
i) Dilution et temps d'action 
j) Securite 
k) Compatibilite des surfaces aux produits utilises 
I) Trac;abilite se1on procedures locales : produits utilises, concentrations, temps 

d'action, moment d' utilisation 

Contr6le des connaissances. 

Les participants a la formation doivent at la fin avoir Jes competences suivantes : 
reproduire Jes informations donnees au cours 
informer correctement le client sur Jes risques, consequences et eventuelles 
contre-indications du bronzage UV, 
determiner le type de peau du c:lient, determiner le programme d'exposition, 
regler l'appareil conformement aiu programme d'exposition, 
pouvoir repondre correctement aux questions du client concemant !'exposition 
aux UV et Jes risques y lies 
realiser Jes contr61es et verifications requises ; 
reconnaitre Jes defauts techniques potentiels de l'appareil UV 
assurer la documentation et trac;.abi lite requise par la Joi ou reglement grand­
ducal 

Annexe H: 
Fonnulaire de notification 



F"ormubln de notlfication de mlse i disposition du publk d'appereJls de P[OQUH UV 

Par la pre$ente Je dl°'clue disposer des apparells UV sulvants: 

Nom et Heu d'exololtation ldentific• tion_. c.a~ctiristioues et contr61e des _aPJ .au·ils UV ou1llflc•tion d~~r..ol'Vlel 

Claulflca· fclairement Org~nisme aMee/mois Personnel: 
tionVVtype effectlfto,. decontr61e demier (Nom/ 

Norn de 
l'etabllsse· 

1-'mt'--nt----F'Rue"'-', N'--' -+C:..;;;od;..;;..• P..;cosc.c:.t•l+ l=oca"-"111-'-• -rf•;;;;;.bri;..:..·qua....;nt-+'-Mod...;;.•=l•-,-•·,=• "-· -• -;c.cl o.c..;u 3-+•-•I ("-'W/'---m2"-) +' ="'°;..;;..' -+-'°"~"-"-61•'--I Prfnom) Fonnation anM'e/rnols 

Nom du si!ge de l'ttabliHement:.1---------i NOQi et prenom du declaran1:I 

Adrene du sl!'&e national:.~\===::========~ 

* Les rubriques « organisme de controle » et « annee/mois demier controle » ne sont a 
remplir qu'en cas d'intervention exteme comme p.ex. le demier remplacement 
d 'emetteurs UV. 

Am1exe I : 

Controles et actions a realiser par l'exploitant 

Avant chaque seance de bronzage : 
Verification que le materiel est intact (absence de defauts apparents comme 
p.ex. fissure dans un filtre optiqu1e, deplacement ou absence du filtre, et autres 
verifications conformement au mode d'emploi) 
Nettoyage et desinfection des matieres etant en contact avec le client ( en 
alternative, des plastics a usage unique peuvent etre utilises) 
Verification que le client a au moins 18 ans 
Verification si le client est deja enregistre et a deja re9u les informations de 
]'annexe F - sinon : 

o Donner )' annexe F au client et la passer en revue avec lui 
o Detenniner avec le client son type de peau 
o Informer le client sur les clauses d'exclusion au bronzage UV visees a 

]' annexe F, point 3. 
o Recueillir son consentem1ent eclaire concemant les 1isques hes a 

l'utilisation de l'appareil UV avant Jes seances UV 
o Expliquer Jes modalites (fonctionnement de l'app'areil UV, seances 

ulterieures, ... ) au client 
Rappel au client que la prise de certains medicaments peut entrainer des 
brulures tres graves (le cas echeant, voir notice d'emploi du medicament) et 
que !' utilisation de produits cosmetiques et parfums n'est pas compatible avec 
une seance UV 
Verification de l'etat des Junettes de protection mis a disposition du client : 
usage unique ou bien reservees a usage personnel ou bien correctement 
desinfectees 

-Rappeler l'importance_du port de:s Junettes de protection 
Determination et reglage du temps d·exposition adequats (selon le programme 
d 'exposition recommande) 

Avant chaque jour d'ouverture : 



nettoyage de toutes Jes zones pieds-nus 

De fa9on hebdomadaire : 
verification si le nombre recommande d'heures de fonctionnement des lampes 
UV a ete depasse - si c 'est le cas, realiser l'echange dans les meilleurs delais, 
documenter dans le livre d 'entretien de l'appareil UV avec date et nombre 
d' heures de fonctionnement 

Lors de chaque intervention technique sur l' appareil UV, y compris le changement de 
lampes UV: 

garder ajour le livre d'entretien de l'appareil UV (Betriebsbuch) en notant a 
chaque fois l' affichage du compteur des heures de service, la date et la raison 
d' intervention 
decrire et faire signer les operations realisees par une finne exteme 
(reparations, entretien, ... ) 
verifier qu'aucune des donnees susceptibles a avoir un impact sur le 
programme d'exposition n'ait change (Geratebuch) 
au cas ou les lampes UV sont remplacees par un modele different, obligation 
de demander un certificat d'equivalence par le constructeur de l' appareil UV ; 
en absence d'un tel certificat, il faut faire realiser avant le prochain passage 
d'un client un contr6le par un organisme de contr6le agree par le Ministre de 
la Sante 



A vant-projet de reglement grand-ducal du xx portant execution de la Joi du xx sur les 
conditions d'hygiene et de salubrite relatives a la pratique des techniques de tatouage 
par effraction cutanee, du per~age, du branding, cutting, ainsi que du bronzage UV et 
portant modification du reglement grand-ducal du ler decembre 2011 ayant pour objet: 
1. d'etablir la liste et le champ d'applic:lltion des activites artisanales prevues a l'article 
12(1) de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
commer~ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberates; 2. de determiner les 
criteres d'equivalence prevus a Particle 12(3) de la loi du 2 septembre 2011 
reglementant l'acces aux professions d'artisan, de commer~ant, d'industriel ainsi qu'a 
certaines professions liberales; 3. d'abroger le reglement grand-ducal du 4 fevrier 2005 
determinant le champ d'activite des metiers principaux et secondaires du secteur 
artisanal; 4. d'abroger le reglement gr:and-ducal du 4 fevrier 2005 ayant pour objet 
d'etablir une nouvelle liste des metiers: principaux et secondaires, prevus a I'article 
13(1) de la loi modifiee du 28 decembr•e 1988; 5. d'abroger le reglement grand-ducal 
modifie du 15 septembre 1989 fixant les criteres d'equivalences prevues a l'article 13 de 
la loi modifiee du 28 decembre 1988. 

Commentaire des articles 

Art. 1 : Cet article dispose que la notification de l'exercice des activites de tatouage par 
effraction cutanee, du per9age, du branding, et du cutting, est envoyee au Ministre de la Sante 
avant le demarrage de ces activites. 

Art. 2 : Cet article fixe Jes infonnations devant figurer dans cette declaration. 

Art. 3 : Cet article dispose que la cessation de ces activites ou toute autre modification 
intervenue par rapport aux informations figurant a la notification initiale doivent etre 
communiquees au Ministre de la Sante. 

Art. 4 : Cet article fixe les modalites pratiques de cette notification, notamment les delais de 
reponse de !' administration. 

Art. S : Cet article reglemente la fonnation que doit avoir suivie la personne desirant mettre 
en amvre Jes techniques de tatouage par effraction cutanee, du per9age, du branding, cutting. 
La duree minimale de la fonnation est fixee a 21 heures reparties sur 2 modules dont Jes 
contenus de formation sont fixes a l'anne?(e A du present reglement. 

Le module the01ique comprend les 7 unites ci-apres : 

Unite l : Rappel des reglementations relatives au tatouage, au per9age, branding et au cutting 
et des normes concemant Jes encres de tatouage et Jes bijoux de per9age. 
Unite 2 : Generalites d'anatomie et de physiiologie de la peau, notamment cicatrisation. 
Unite 3 : Regles d'hygiene en lien avec le contenu de !'Annexe B du present reglement 
- f1ores microbiennes ; 
- precautions universelles concemant les regles d' hygiene ; 
- antiseptiques et desinfectants: spectres-d' action et modalites d 'utilisation. 
Unite 4 : Generalites sur les risques allergiques et infectieux, notamment : 
- agents infectieux, notamment responsables des complications infectieuses liees aux actes de 
tatouage, de pen;:age, de branding et de cuttitng ; 



- mecanismes de I' infection ; 
- facteurs de risques ; 
- modes de transmission ; 
- precautions et contre-indications liees a la realisation de l'acte. 
Unite 5 : Sterilisation et desinfection : 
- desinfection du materiel reutilisable them1osensible ; 
- sterilisation du materiel , y compris le conditionnement et la maintenance des dispositifs 
medicaux utilises ; 
- tra9abilite des procedures et des dispositifs. 
Unite 6 : Regles de protection du travailleur, et notamment Jes accidents infectieux par 
transmission sanguine et les obligations et recommandations vaccinaJes. 
Unite 7 : Elimination des dechets. 

Par ailleurs, le module technique comprendra Jes 2 unites suivantes : 

Unite 8 : Co1maitre les differents espaces de travail (nettoyage et desinfection). 
Unite 9 : Savoir mettre en ceuvre les procedures d 'asepsie pour un geste de tatouage de 
per9age, de branding ou de cutting : 
- connaitre la procedure d' hygiene des mains ; 
- savoir utiliser des gants, notamment steriles; 
- savoir preparer le poste de travail ; 
- savoir preparer le materiel, notamment st<~rile, et !'organiser ; 
- savoir preparer et utiliser un champ sterile ; 
- savoir realiser Jes procedures de sterilisatiion, y compris les contr6les de sterilisation. 

L'objectif de cette formation est de familiariser Jes professionnels mettant en ceuvre ces 
techniques aux risques sanitaires associes a la mise en ceuvre de ces techniques, et de leur 
conferer des connaissances adequates en matiere d'hygiene et salubrite afin d'eviter au plus 
une mise en danger du client. 

Art 6 : Cet article fixe des prescriptions relatives a la forme que doit prendre !'attestation de 
formation delivree par l' organisme forrnateur. 

Art. 7 : Cet article rappelle que tout organisme de formation doit disposer d'un agrement 
ministeriel prealable. Afin d'obtenir une telle habil itation les organismes de formation 
soumettent au Ministre de la Sante une demande infonnant sur les elements ci-apres : 

• • 
le nom et l' adresse de l'organisme formateur et le nom de son representant legal ; 
le lieu de fonnation et !'indication du materiel technique et pedagogique ; 
les nom et prenom des personnes chargees de la fonnation ainsi que leurs titres ; 
la presentation du programme de chaque module de la formation ; 
la periodicite de la fonnation ; 
le montant de l'eventuelle participat ion financiere des personnes formees. 

Cet article dispose egalement que toute modification des elements ci-dessus doit etre 
communiquee au Ministre de la Sante. 

Art. 8 & 9 : Ces articles fixerit les condiltions auxquelles doivent repondre Jes organismes 
fonnateurs afin d 'obtenir l'agrement ministeriel vise a !'article 7. 
L'objectif de ces criteres est de faire en sorte que la qualite de la formation dispensee soit 
assuree tant quant au contenu que quant a l' equipe pedagogique. 



Art. 10 : Cet article fixe Jes modalites pratiques de cette demande d'agrement, notamment 
Jes delais de reponse de !'administration. 

Art. 11 : Cet article fixe les conditions dans lesquelles et les modalites selon lesquelles cet 
agrement peut etre retire par le Ministre de la Sante, notamment lorsqu' il y a des 
insuffisances graves dans la formation. 

Art. 12 : Cet article determine en detail Jes regles generales d'hygiene et de salubrite 
applicables a la mise en reuvre des techniques de tatouage, de per9age, de branding et de 
cutting, en renvoyant a l'annexe B du present reglement. 

Ainsi, ii convient de s'assurer que : 
ces techniques soient realisees dans un environnement adapte 
Jes locaux soient entretenus de maniere a garantir l' bygiene des pratiques 
le professionnel respecte la procedure d' hygiene des mains 
le professionnel prepare la zone a traiter selon un protocole specifique 
le professionnel utilise un materiel garantissant la securite du client en limitant Jes 
risques allergiques et infectieux 
le professionnel realise l' acte en respectant des regles d' hygiene specifiques 

Finalement, cet article prevoit que tout professionnel suive un protocole de sterilisation de 
son materiel. 

Les etapes principales de cette procedure de sterilisation sont : 
Je pretraitement OU predesinfection 
le nettoyage 
le conditionnement 
la sterilisation 
J 'alternative a la sterilisation pour le materiel thermosensible 
le stockage 

Art. 13 : Cet article fixe des conditions specifiques lorsque Jes activites de tatouage par 
effraction cutanee, du per9age, du branding, cutting sont mises en reuvre dans le cadre 
d'expositions, foires ou autres manifestations comme par exemple lors d' une foire aux 
tatouages. 
En effet, de par Jeur 11ature ces localites ne peuvent pas repondre a l' ensembJe des criteres 
mis en place pour la realisation de ces techniques dans un local permanent reserve a cet 
usage. 
Par consequent, cet article fixe des criteres rninimaux pour assurer un degre adequat 
d 'hygiene dans ces circonstances. 

Art. 14 : Cet aiiicle fixe rnoyennant une annexe C Jes regles mini.males d'hygiene et salubrite 
applicables a la mise en reuvre de la technique du per9age du pavilion de l'oreille par la 
technique du pistolet perce-oreille. 
Considerant la nature de cette activite les contraintes en matiere de salubrite sont moins 
poussees que pour la- mise en reuvre des activites de tatouage par effraction cutanee, du 
pen;:age, du branding, cutting. 

Cette annexe stipule que : 



le professionnel utilise un materiel conforme a la reglementation en vigueur 
le professionnel respecte la procedure d'hygiene des mains 
le professionnel prepare la zone a percer selon un protocole specifique 
le professionnel rea1ise un per9age en respectant des regles d' hygiene specifiques 

Art. 15 : Cet article fixe par analogie a I' article 13 des conditions specifiques lorsque la 
technique du per9age du pavillon de l'ore:ille par la technique du pistolet perce-oreille est 
mise en ceuvre dans le cadre d'expositions, foires ou autres manifestations. 

Art. 16 : Cet article determine le contenu d ' une fiche d' information a remettre au client. Le 
modele de cette fiche figure a I' annexe D du present reglement. 

Cette fiche: 
rappelle le cadre legal et reglementa.ire 
renseigne sur Jes risques associes aces techniques (complications, infections, etc ... ) 
indique !es precautions de base a respecter apres I' acte 

Art. 17 : Cet article detaille Jes infonnations devant figurer sur le consentment ecrit du client 
prealable a toute realisation des activites die tatouage par effraction cutanee, du per9age, du 
branding, cutting. 
Outre, de servir d'element de preuve en cas de litige subsequent, la signature de ce document 
contribue ace que le client se rende compte que l'envergure cet acte qui est loin d'etre anodin 
et qu ' il entrainera une modification corpore:lle permanente. 

Art. 18-21 : Ces articles prevoient la procedure de notification prealable au demarrage des 
activites de bronzage UV. Cette notification contribue a connaftre les endroits ou sont offertes 
des prestations de bronzage UV artificiel. Ceci est necessaire pour pouvoir orgamser 
efficacement des inspections de verification de la confonnite a la reglementation. 

Ainsi, tout exploitant d'un appareil de bronzage UV devra soumettre une notification au 
Ministre de la Sante, comprenant Jes infom1ations suivantes: 

Jes noms et prenoms des personnes mettant a disposition du public des appareils de 
bronzage UV; 
adresse du lieu de l'exercice des activites; 
la de110mination commerciale et la description technique des. appareils de bronzage 
UV mis a disposition du public ; 
I' attestation de formation 

Tout changement devra etre signale au Ministre de la Sante. 

Ces articles definissent egalement les modlalites pratiques de cette notification, notamment 
les delais de reponse de !'administration 

Art. 22 : Cet article detetmine les regles generales des regles d'hygiene et de protection 
contre les rayonnements ultraviolets applic:ables a la mise en reuvre ·techniques de bronzage 
UV, moyennant une annexe E. 

Ces regles prevoient notamment que : 



a chaque moment pendant Jes heures d 'ouverture au moins une personne disposant de 
la formation requise en matiere de bronzage UV soit presente 
de mettre a disposition des utilisateurs des Junettes de protection 
d'afficher de maniere apparente a proximite de chaque appareil de bronzage la fiche 
de la mise en garde en langue frarn;aise et allemande 
documenter le nettoyage et la desinfection des appareils UV sur une fiche de contr6le 

Art. 23 : Cet article prevoit une obligation consistant a afficher de maniere apparente a 
proximite de chaque appareil de bronzage la fiche de mise en garde en langue frarn;aise et 
allemande definie a ]'annexe F. Les modalites d'affichage sont egalement prevues dans cette 
annexe. 

Cet avertissement se di vise en 4 parties : 
Jes informations essentielles (limite d'age, risques) 
!es informations complementaires (effets des UV sur le corps humain) 
Jes instructions d 'utilisation general,es 
Jes informations specifiques a l'appareil UV et le programme d'exposition y resultant 
en fonction du type de peau du client 

Art. 24 : Cet article reglemente la formation que doit avoir suivie la personne desirant mettre 
a disposition du public des appareils de bronzage UV. La duree minimale de la formation est 
fixee a 8 heures reparties sur 7 modules dont les contenus de formation sont fixes a !'annexe 
G du present reglement, suivi d'un controle des connaissances. 

Ces modules portent sur les domaines suivamts : 
Physique des rayonnements ultraviolets 
Effets des rayonnements UV sur la peau 
Technique des banes solaires et dosi.metrie 
La reglementation luxembourgeoise en matiere d'usage des appareils de bronzage 
emetteurs de rayonnements ultraviollets 
Normes et Recommandations 
Conseils au client 
Hygiene et salubrite 

Art. 25-30 : Ces articles ont trait aux organismes de fonnation , ils fixent notamment les 
conditions auxquelles doivent repondre Jes organismes formateurs afin d' obtenir l ' agrement 
ministeriel vise a) ' article 26. • 
L'objectif de ces criteres est de faire en sorte que la qualite de la formation dispensee soit 
assuree tant quant au contenu que quant a l' equipe pedagogique. 

Par ailleurs, sont arretees les modalites pratiques de cette demande d'agrement. 

Finalement, !'article 30 prevoit !es modalites entourant le retrait d' un tel agrement 
ministeriel. 

Art. 31 : Cet article stipule que Jes annexes de ce reglement, qui sont de nature purement 
technique, peuvei1t etre modifiees par un reglement ministeriel du Ministre de la Sante. 

Art. 32 : Cet article supprime du champ d' activite des metiers de coiffeur, estheticien, 
manucure-maquilleur le champ d'activite « Application de tatouages et de maquillages 



permanents ». En effet, jusqu'a ce jour pour realiser des tatouages, le professionnel devait en 
principe disposer d'une autorisation d'etablissement pour un de ces 3 metiers. Or, en pratique 
ii s'est revele que d'w1e part que cette activite n 'etait guere realisee par ces professionnels, et 
que d'autre part la grande majorite des tatoueurs professionnels ne disposaient pas d' une 
autorisation d'etablissement pour un de ces. 3 metiers. 
Afin de supprimer cette inadequation entre: textes reglementaires et la realite du terrain, il est 
des !ors prevu de supprimer cette activite des attributions de ces 3 metiers. Pourront des lors 
realiser des tatouages toutes les personnes qui peuvent se prevaloir d' une formation visee a 
!'article 5 du present reglement. 

A titre complementaire, ii convient de noter que cette suppression n' implique pas qu 'un 
ressortissant d'un de ces 3 metiers ne piuisse plus realiser des tatouages ou maquillages 
pennanents. 
En effet, s' il peut se prevaloir de la fonnation visee a !'article 5 du present reglement, ii 
pourra poursuivre cette activite. 

Art. 33 & 34 : Pas d' observations. 
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